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DEPARTEMENT
des
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____
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______
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_____

Séance du 15 DÉCEMBRE 2023
_________

DELIBERATION N° 24
___________________

APPELS À PROJETS SANTÉ : LAURÉATS DE L'ÉDITION 2023 ET
PROROGATION DE CONVENTION - PRÉVENTION ET PROMOTION DE LA

SANTÉ - LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION MÉDICALE

zzzz

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités
locales, et notamment son article 71, prévoyant la recentralisation des actions de santé
en matière de dépistage du cancer, des vaccinations, de la lutte contre la tuberculose, la
lèpre et les infections sexuellement transmissibles, et ses articles 199 à 199-1 ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la
République, dite loi NOTRe ;

Vu la loi n°2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation
du  système  de  santé,  modifiant  le  code  général  des  collectivités  territoriales  en
introduisant  la  « promotion  de  la  santé »  aux  missions  auxquelles  les  collectivités
territoriales concourent avec l’État ;

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022, relative à la différenciation, la décentralisation,
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la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique
locale ;

Vu la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour
2023 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques ;

Vu la délibération prise le 20 janvier 2023 par l’assemblée départementale, approuvant
le lancement du 15ème appel à projets santé 2023, destiné à favoriser et accompagner des
projets innovants développés par des équipes travaillant dans le département des Alpes-
Maritimes ;

Considérant que le Département souhaite stimuler et conforter des projets développés
par des équipes de recherche et clinique du département, visant à l’amélioration de la
santé, la prévention, le dépistage, le diagnostic ou la prise en charge de pathologies et
l’infectiologie ;

Considérant qu’après concertation,  et  sur proposition du comité scientifique réuni le
20 novembre 2023, 11 dossiers ont été retenus dans le cadre de cet appel à projets ;

Vu  la  délibération  prise  le  30  novembre  2018  par  l’assemblée  départementale,
approuvant le lancement du 11ème appel à projets santé 2019 ;

Vu la délibération prise le 18 octobre 2019 par l’assemblée départementale, octroyant,
dans le cadre dudit appel à projets, au Centre hospitalier d’Antibes, une subvention de
128 686,50 €  pour  son  projet  « Création  d'un  centre  de  formation  sur  simulateur
numérique (mannequin haute-fidélité) à destination des professionnels de la santé et de
l'urgence » ;

Considérant  que  la  convention  afférente,  signée  le  6  décembre  2019,  est  arrivée  à
échéance le 15 décembre 2022, sans que le Centre hospitalier d’Antibes ait pu finaliser
son projet en raison du contexte sanitaire ayant retardé sa mise en œuvre ;

Considérant une première demande du Centre hospitalier d’Antibes de proroger d’un an
la durée de ladite convention afin de finaliser son projet ;

Vu la délibération prise le 7 octobre 2022 par la commission permanente, octroyant un
délai supplémentaire jusqu’au 15 décembre 2023 de ladite convention ;

Considérant que ce projet a pris du retard et que le terme était insuffisant pour permettre
sa finalisation ;

Considérant que le Centre hospitalier d’Antibes a formulé une nouvelle demande de
prorogation  d’un an  supplémentaire  de  la  durée  de  ladite  convention,  soit  jusqu’au
15 décembre 2024 ;
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Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital  et  relative aux
patients,  à  la  santé  et  aux  territoires,  et  notamment  l’article 129  qui  prévoit  que
« l’Agence régionale de santé (ARS) est substituée à la mission régionale de santé et à
l’Etat,  pour  les  compétences  transférées,  dans  l’ensemble  de  leurs  droits  et
obligations » ;

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des ARS ;

Vu le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux Centres gratuits d’information, de
dépistage  et  de  diagnostic  des  infections  (CeGIDD)  des  infections  par  les  virus  de
l’immunodéficience  humaines,  des  hépatites  virales  et  des  infections  sexuellement
transmissibles ;

Vu la décision du 27 décembre 2018 de renouveler, à compter du 1er janvier 2019 pour
une période de cinq ans, l’habilitation du CeGIDD géré par le Département, ainsi que la
procédure de renouvellement en cours ;

Vu  le  décret  n°  2019-712  du  5  juillet  2019, relatif  à  l’expérimentation  pour  le
développement  de  la  vaccination  contre  les  infections  liées  aux  papillomavirus
humains ;

Vu la convention signée le 26 janvier 2022 avec l’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur,
relative  à  l’exercice  des  activités  dans  le  domaine  des  vaccinations,  applicable  au
1er janvier 2022 pour une durée de trois ans ;

Vu l’arrêté  du 7 juin 2016, fixant  la  liste  des  traitements  préventifs  assurés  par  les
CeGIDD ;

Vu l'article 65 de la loi n°2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité
sociale pour 2012, relatif à la création du Fonds d'intervention régional (FIR) ;

Vu  l’instruction  ministérielle  N°DGS/RI2/2015/195  du  3 juillet  2015,  relative  aux
dépenses du CeGIDD et de ses antennes prises en charge par l’Etat sous forme d’une
dotation forfaitaire annuelle financée par le FIR ;

Vu l'arrêté  du  18  septembre  2023, fixant  pour  l’année  2023 le  montant  des  crédits
attribués aux ARS au titre du FIR et le montant des transferts prévus à l’article L.174-1-
2 du code de la sécurité sociale ;

Vu la délibération prise le 18 octobre 2019 par la commission permanente, approuvant
la mise en place du projet expérimental « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » ;

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  26  du  règlement  (UE)  2016/679  du
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes
physiques  à  l'égard  du  traitement  des  données  à  caractère  personnel  et  à  la  libre
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la
protection des données - RGPD) ;

Vu  la  note  d’information  n°DGS/SP/2016/282  du  19 septembre  2016,  relative  au
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conventionnement et à l’habilitation des structures réalisant des vaccinations gratuites,
en application des articles L.3111-11 et L.3112-3 du code de santé publique ;

Vu l’instruction ministérielle n°DGS/SP1/DGESCO/2023/99 du 19 juin 2023, relative à
l’organisation  d’une  campagne  nationale  de  vaccination  contre  les  infections  à
papillomavirus humains (HPV) au collège à partir de la rentrée 2023-2024 ;

Vu la convention de financement et de partenariat avec la Caisse d’assurance maladie,
signée  le  4 février  2022,  relative  à  la  prise  en  charge  par  l’Assurance  maladie  des
prestations  réalisées  par  les  services  départementaux  de  protection  maternelle  et
infantile ;

Vu la convention de partenariat signée le 5 novembre 2021 avec l’ARS – Délégation
départementale des Alpes-Maritimes ;

Vu l’avenant n°1 à ladite convention, signé le 11 juillet 2022, désignant les membres du
COPIL,  incluant  un  3ème axe  de  travail  (lutte  contre  la  désertification  médicale),  la
création d’un groupe de travail et un plan d’actions ;

Vu la politique mise en œuvre par le Département, dans le cadre de la lutte contre la
désertification médicale ;

Considérant  la  politique  du  Département, visant  à  encourager  l’installation  de
professionnels de santé en zone rurale ;

Vu la délibération prise le 17 décembre 2021 par l’assemblée départementale, adoptant
le plan départemental « Stop aux déserts médicaux » prévoyant des mesures ciblées en
faveur des internes en médecine, des professionnels de santé et des stagiaires, dans les
territoires déficitaires en offre de soins et approuvant la poursuite de la mise en œuvre
du centre de santé expérimental basé à Puget-Théniers ;

Vu la délibération prise le 23 mai 2022 par l’assemblée départementale, approuvant le
règlement  départemental  de  lutte  contre  la  désertification  médicale  définissant  les
modalités d’application des dispositifs d’aides, dans la continuité du  plan « Stop aux
déserts médicaux » ;

Vu  la  délibération  prise  le  2  juin  2023  par  la  commission  permanente, approuvant
l’élargissement de la mesure « Aide au logement et à la mobilité » des étudiants internes
en médecine, en odontologie et des médecins dans les zones sous dotées en offre de
soins définies par l’ARS ;

Vu l’accord national destiné à organiser les rapports entre les centres de santé et les
caisses d’assurance maladie ;

Vu  la  délibération  prise  le  1er juillet  2021  par  l'assemblée  départementale  donnant
délégation à la commission permanente ;

Vu le rapport de son président, proposant d’approuver :

CP/DS/2023/18 4



1) dans le cadre des appels à projets santé :
- la liste des projets retenus et validés par le comité scientifique, dans le cadre du

15ème appel à projets santé 2023 et la signature des conventions afférentes ;
- la prorogation d’un an d’une subvention attribuée en 2019, sans modification de

l’engagement financier au Centre hospitalier d’Antibes, pour le projet « Création
d'un centre de formation sur simulateur numérique (mannequin haute-fidélité) à
destination des professionnels de la santé et de l'urgence » ;

2) dans le cadre des actions de prévention et promotion de la santé :
- les conventions de partenariat exercé dans le cadre des missions du CeGIDD 06

avec plusieurs institutions ;
- la convention de partenariat avec l’association Centre LGBT Côte d’Azur, relative

à  la  prorogation  de  l’expérimentation  autour  de  l’accès  à  la  santé  sexuelle
communautaire ;

- les  conventions  de  partenariat  et  de  financement  par  l’ARS,  relatives  à  la
campagne  de  vaccination  contre  les  infections  à  papillomavirus  humains des
collégiens des classes de 5ème pour la rentrée 2023/2024 ;

- la convention de partenariat avec l’ARS dans le domaine de la santé ;

3) Dans le cadre de la lutte contre la désertification médicale :
- le  contrat type  de  la  Caisse  primaire  d’assurance  maladie, relatif  à  l’aide

conventionnelle à l’embauche d’un assistant médical ;
- la  convention de partenariat  avec la  Fondation de Nice Patronage Saint  Pierre

Actes, relative à  l’intervention des  professionnels  de santé du Centre de soins
d’accompagnement et de prévention en addictologie au Centre de santé de Puget-
Théniers ;

- l’actualisation du règlement départemental d’aide et d’actions sociales ;
- le versement des aides financières octroyées par la commission d’évaluation des

aides départementales en matière de désertification médicale ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions
financières, administration générale et SDIS ; 

Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Au titre des appels à projets santé :

Concernant le 15ème appel à projets santé - Edition 2023 : liste des projets retenus et
validés par le comité scientifique

 d’approuver  la  liste  détaillée  dans  le  tableau  joint  en  annexe,  des  projets
développés  par  des  équipes  travaillant  dans  le  département  des  Alpes-
Maritimes  et  retenus  après  validation  du  comité  scientifique  réuni  le
20 novembre  2023,  visant  à  l’amélioration  de  la  santé,  la  prévention,  le
dépistage, le diagnostic ou la prise en charge des pathologies et l’infectiologie,
pour lutter contre les pandémies, pour un montant total de 1 488 784,40 € ;
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 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, les conventions afférentes, dont le projet type est joint en annexe,
à  intervenir  avec  les  bénéficiaires  mentionnés  dans  le  tableau  précité,
définissant les modalités techniques et financières d’attribution de subventions
départementales d’investissement, pour le  financement du matériel nécessaire
aux projets retenus, pour une durée de 36 mois chacune ;

 de prélever les crédits nécessaires sur les disponibilités du programme « Appel
à projet santé » du budget départemental ;

Concernant le  11ème appel  à projets  santé -  Edition 2019 – Prorogation de délai  de
convention avec le Centre hospitalier d’Antibes :

 d’approuver les termes de l’avenant n°2 à la convention signée le 6 décembre
2019,  ayant  pour  objet  la  prolongation  d’un  an,  soit  jusqu’au  15 décembre
2024, du délai de validité de la subvention départementale d’investissement de
128 686,50 € accordée  par  délibération  prise  le  18 octobre  2019  par
l’assemblée départementale, pour le financement du matériel nécessaire pour la
réalisation  du  projet  « Création  d'un  centre  de  formation  sur  simulateur
numérique (mannequin haute-fidélité) à destination des professionnels de la
santé et de l'urgence » conduit par le Centre hospitalier d’Antibes ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, ledit avenant, dont le projet est joint en annexe, à intervenir avec
le Centre hospitalier d’Antibes ;

2° Au titre des actions de la prévention et la promotion de la santé :

Concernant les partenariats exercés dans le cadre des missions du CeGIDD 06 :

 d’approuver,  suite  au  renouvellement  de  l’habilitation  du  CeGIDD 06  par
l’ARS  à  compter  du  1er janvier  2024, la  reconduction des  conventions  de
partenariat découlant de cette habilitation, avec des associations et institutions
partenaires du CeGIDD, sans incidence financière :

- AIDES en PACA ;
- ALC en PACA ;
- FONDATION DE NICE PATRONAGE SAINT PIERRE ACTES ;
- CCAS ANTIBES ;
- CODES 06 :  Comité  départemental  d’éducation  pour  la  santé  des  Alpes-

Maritimes ;
- CRIPS  Sud :  Centre  régional  d'information  et  de  promotion  de  la  santé

sexuelle ;
- CROIX ROUGE ANTIBES ;
- DTPJJ :  ministère  de  la  Justice  –  Direction  territoriale  de  la  protection

judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes ;
- Association  ENIPSE :  Equipe  nationale  d’intervention  en  prévention  et

santé pour les entreprises ;
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- CENTRE LGBTQIA+ CÔTE D'AZUR ;
- Association MEDECINS DU MONDE ;
- CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NICE ;
- Association GROUPE SOS SOLIDARITES pôle addictions ;
- Association  GROUPE  SOS  SOLIDARITES –  centre  d’hébergement

d’urgences pour femmes ;
- Association MFPF : Mouvement français pour le planning familial 06 ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département,  lesdites conventions, à  intervenir  avec  les  associations  et
institutions  partenaires  du CeGIDD susmentionnées  et  dont  les  projets  sont
joints en annexe, pour une durée de cinq ans, soit jusqu’au 31 décembre 2028
et renouvelable par tacite reconduction par période d’un an pour le CHU de
Nice ;

Concernant l’expérimentation autour de l’accès à la santé sexuelle communautaire :

 d’approuver  les termes de la convention relative au projet expérimental « 8
Baquis - CeGIDD augmenté » avec l’association Centre  LGBT Côte d’Azur,
ayant  pour  objet  de  renforcer  la  prévention  et  l’accompagnement  des
populations  exposées  et  éloignées  du  soin,  en  matière  de  santé  sexuelle
communautaire ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, ladite convention de partenariat,  à intervenir avec  l’association
précitée,  dont  le  projet  est  joint  en  annexe,  pour  une  durée  d’un  an,
renouvelable par tacite reconduction par période d’un an ;

Concernant la campagne de vaccination contre les infections à papillomavirus humains
(HPV) auprès des collégiens de classe de 5ème pour la rentrée 2023 – 2024 :

 d’approuver  les termes de  la convention relative à la responsabilité conjointe
du  traitement  des  données  à  caractère  personnel  issues  des  formulaires
d’autorisation  parentale  à  la  vaccination  contre  les  HPV, dans  le  cadre  des
campagnes nationales de vaccination contre les HPV dans les collèges, dont le
projet est joint en annexe ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, ladite convention, à intervenir avec l’Agence régionale de santé
Provence – Alpes – Côte d’Azur (ARS PACA), pour toute la durée de mise en
œuvre des traitements de données définis à l’article 2 ;

 d’approuver les termes de la convention relative à la participation financière de
l’ARS PACA, au financement des actions et des expérimentations de santé en
faveur  de  la  performance,  la  qualité,  la  permanence,  la  prévention,  la
promotion  et  la  sécurité  sanitaire,  pour  la  coordination  effectuée  par  le
Département dans le cadre de cette campagne de vaccination, dont le projet est
joint en annexe ;
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 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental,  à  signer,  au  nom  du
Département,  ladite  convention,  à  intervenir  avec l’ARS PACA,  ayant  pour
objet de fixer les modalités de  remboursement des dépenses engagées par le
Département pour un montant maximum de 32 014 €, pour une durée comprise
entre le 2 octobre 2023 et le 31 juillet 2024 ;  

Concernant le partenariat avec la  délégation départementale des Alpes-Maritimes de
l’Agence régionale de santé (ARS DD06) dans le domaine de la santé :

 d’approuver les termes de la convention de partenariat avec l’ARS - Délégation
départementale des Alpes-Maritimes (ARS DD06) dans le domaine de la santé,
dont le projet est joint en annexe ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département,  ladite convention sans  incidence  financière, à  intervenir  avec
l’ARS DD06, prorogeant les modalités de collaboration pour améliorer la santé
et  le  cadre  de  vie  des  maralpins,  dans  une  perspective  de  développement
durable et de réduction des inégalités sociales et territoriales de santé, pour une
durée d’un an ;

3°) Au titre de la lutte contre la désertification médicale :

Concernant l’aide conventionnelle de la Caisse primaire d’assurance maladie relative
à  l’embauche d’un  assistant  médical  au  centre  départemental  de  santé  de  Puget-
Théniers :

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département,  le  contrat type  d’aide  conventionnelle  à  l’embauche  d’un
assistant médical, à intervenir avec la Caisse primaire d’assurance maladie des
Alpes-Maritimes,  définissant  les  modalités  d’accompagnement  financier  par
l’assurance maladie pour le recrutement d’un  assistant médical par le centre
départemental de santé de Puget-Théniers,  dont le projet est joint en annexe,
pour une durée de cinq ans à compter de la date d’embauche de l’assistant
médical ;

Concernant le partenariat avec la Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre Actes

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département,  la  convention  relative  au  partenariat  avec  le  Centre  de  soins
d’accompagnement en addictologie, microstructure de la Fondation de Nice -
Patronage Saint-Pierre Actes, au bénéfice des patients du Centre départemental
de santé de Puget-Théniers, à intervenir avec la Fondation de Nice – Patronage
Saint-Pierre Actes, dont le projet est joint en annexe, définissant les modalités
d’organisation fonctionnelle, pour une durée d’un an ;

4°) Au titre du plan départemental « Stop aux déserts médicaux » :

Concernant l’élargissement et  l’harmonisation du dispositif  « Aide au maintien et  à
l’installation  des  professionnels  de  santé » dans  les  zones  sous-dotées  en  offre  de
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soins définies par l’ARS :

 d’approuver les modifications du règlement départemental d’aide et d’actions
sociales (RDAAS) joint en annexe prenant en compte les conditions suivantes
pour le professionnel de santé bénéficiaire de cette aide :

- être installé dans un secteur déficitaire en offre de soins défini par l’arrêté
en vigueur, portant délimitation des zones caractérisées par une offre de
soins insuffisante de l’ARS ;

- exercer  dans  un  dispositif  de  coordination  de  soins  (maison  de  santé
pluriprofessionnelle/  centre  départemental  de  santé/  communauté
territoriale professionnelle territoriale de santé) ;

 d’approuver  l’extension  de  cette  aide aux  bénéficiaires  suivants :  médecins
généralistes  et  spécialistes,  professionnels  de  santé  (infirmiers  en  pratique
avancée, médiateur en santé), étant précisé que pour les étudiants internes en
médecine  générale,  la  bourse  d’études  n'est  pas  cumulable  avec  les  autres
aides ;

Concernant  les  aides  financières  départementales  octroyées  par  la  commission
d’évaluation des aides  départementales en matière de lutte  contre la  désertification
médicale :

 d’allouer un montant total d’aides de 62 057,30 € réparti comme suit et selon
le détail figurant dans le tableau joint en annexe :

- 11 957,30 € pour l’aide à l’installation et au maintien des professionnels de
santé ;

- 48 600 € pour l’aide au logement et à la mobilité ;
- 1 500 € pour l’aide à l’achat de matériel ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, les conventions afférentes, dont les modèles types sont joints en
annexe, à intervenir avec les bénéficiaires susvisés et détaillés dans le tableau
également joint en annexe, précisant les conditions et modalités d’attribution
desdites aides ;

 de  prélever  les  crédits  nécessaires  sur  les  disponibilités  du  chapitre  934,
programme « Autres actions  de lutte  contre la  désertification médicale » du
budget départemental.

Signé
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Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental



15ème APPEL A PROJETS SANTE 2023

"SOUTIEN AUX EQUIPES MEDICALES ET SCIENTIFIQUES DU DEPARTEMENT POUR DES INNOVATIONS 

TECHNIQUES DANS LE DOMAINE DE LA SANTE »

Thème principal 
du projet

Intitulé des projets Établissement bénéficiaire
et porteur scientifique

Montant du 
projet

Subvention 
départementale

%
subvention

CANCER

Imagerie multiparamétrique automatisée pour 

l'identification de marqueurs de l'hétérogénéité 

des mélanomes cutanés humains afin 

d'améliorer le diagnostic de résistance aux 

thérapies

INSERM
Dr Mickaël CEREZO

261 273,00 € 130 636,50 € 50,00 %

CANCER
Développement de l'imagerie TEP au Gallium 68 

: une étape essentielle dans l'approche 

théranostique

CHU  de Nice
Dr Caroline GRANGEON

279 118,22 € 139 559,11 € 50,00 %

CANCER

Scanner spectral de dernière génération avec 

technologie exclusive de détecteur en double 

couche pour une activité d'imagerie 

diagnostique et interventionnelle oncologique et 

ORL

Centre Antoine 
Lacassagne

Dr Guillaume BAUDIN

1 380 000,00 € 690 000,00 € 50,00 %

MALADIES 
NEURO-

DEGENERATIVES 
ET PERTE 

D'AUTONOMIE

Simplifier l'utilisation de la stimulation électrique 

fonctionnelle dans la récupération motrice du 

membre supérieur post AVC et la potentialiser 

par une stimulation interactive de rééducation 

intensive ludique

Hôpital gériatrique
Les Sources

Dr Christiane ABBYAD

59 225,00 € 27 862,50 € 47,05 %

MALADIES 
NEURO-

DEGENERATIVES 
ET PERTE 

D'AUTONOMIE

Simplifier l'utilisation de la stimulation électrique 

fonctionnelle dans la récupération motrice du 

membre inférieur post AVC et la potentialiser par 

l'utilisation de la thérapie miroir du membre 

inférieur

Hôpital gériatrique
Les Sources

Dr Christiane ABBYAD

59 970,00€ 28 235,00 € 47,08 %

MALADIES 
NEURO-

DEGENERATIVES 
ET PERTE 

D'AUTONOMIE

Dispositif innovant de Simulation Visuelle 

Intensive pour le membre inférieur destiné aux 

patients victimes d'amputations, d'un AVC ou 

toutes autres pathologies neurologiques ou de 

l'appareil locomoteur au Centre Hélio Marin de 

Vallauris

UGECAM PACA et Corse
Dr Verginia SABAU

57 600,00€ 28 800,00 € 50,00 %

MALADIES 
NEURO-

DEGENERATIVES 
ET PERTE 

D'AUTONOMIE

Maximiser la récupération du membre supérieur 

et du membre inférieur de patients présentant 

une pathologie neurologique grâce à un 

dispositif innovant de Stimulation Electrique 

Fonctionnelle

ORSAC Mont-Fleuri
Dr Alexandre FELEZ

41 400,00 € 19 800,00 € 47,83 %

E SANTE ET IA
Intelligence Artificielle appliquée aux scanners 

cardiaques pour améliorer la pertinence de la 

prise en charge en cardiologie interventionnelle

Institut Arnault Tzanck
Pr Philippe CAMARASA

121 200,00 € 60 600,00 € 50,00 %

E SANTE ET IA

Favoriser la précocité des dépistages et 

augmenter la qualité des diagnostics de cancer 

de la prostate, du sein et de la vessie grâce aux 

avancées technologiques de l'intelligence 

artificielle

Institut du Cancer
de Mougins

Dr Anne-Flore ALBERTINI

110 820,26 € 55 410,13 € 50,00 %

E SANTE ET IA

Rendre la chirurgie plus intelligente et plus sûre 

grâce à la mise en place d'un dispositif 

"Caresyntax" dans deux salles de bloc opératoire 

de l'hôpital d'Antibes

CH d'Antibes
Dr SALUCKI Benjamin

144 404,48 € 72 202,24 € 50,00 %

E SANTE ET IA

Projet de digitalisation de la plateforme de 

biopathologie pour le laboratoire d'anatomie et 

cytologie pathologiques (ACP) du Centre Antoine 

Lacassagne

Centre Antoine 
Lacassagne

Dr Juliette HAUDEBOURG

471 357,84 € 235 678,92 € 50,00 %

TOTAL 11 projets retenus 3 753 967,10 €   1 488 784,40 €



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

CONVENTION N° 2023-…… DGA-DSH 

15ème APPEL A PROJETS SANTE 2023

relative au versement d’une subvention pour la réalisation du projet 

« ……………………….. »

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147, boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………….., 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : ……………………………………

représenté par ……………, M………………, domicilié …………………………………………………, 

ci-après dénommé « le cocontractant »

d'autre part,

Préambule

Le Département renouvelle en 2023 son soutien aux équipes médicales et scientifiques du département en 

privilégiant, dans le cadre des innovations techniques, technologiques ou des nouveaux usages en matière de santé, 

les projets orientés vers :

- le dépistage et traitement du cancer, incluant les cancers de l’enfant ;

- le traitement des maladies neuro-dégénératives et du handicap (la perte d’autonomie, les maladies rares 

ou orphelines, la maladie d’Alzheimer); 

- les nouvelles technologies numériques e-santé et intelligence artificielle au service de la santé. 

L’intelligence artificielle comme moyen de mieux assister les cliniciens et les chercheurs dans les 

domaines de la cancérologie, de la perte d’autonomie, et également dans d’autres domaines des 

traitements des maladies chroniques ; sont visés également les traitements personnalisés grâce au 

traitement des données médicales (data base) ;

- la connaissance de l’impact de l’environnement sur la santé et les moyens pour limiter la vulnérabilité 

(déterminants de la santé, développement durable, sensibilité et inégalité) ;

- la recherche appliquée en infectiologie-épidémiologie et clinique.

Sur proposition du comité scientifique, présidé par le docteur Xavier MORELLI, Président du comité scientifique 

du CANCEROPOLE PACA, le Département a fixé, par délibération de la commission permanente prise le  

……………, la liste des projets retenus ainsi que les participations financières départementales pour chacun d’eux.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT



ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités d’attribution de la subvention 

d’investissement pour le financement du matériel nécessaire au projet « … ».

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action

Le projet concerne …

2.2. Modalités opérationnelles (moyens humains et techniques)

Le cocontractant mettra en œuvre les moyens techniques et humains nécessaires à la réalisation du projet.

2.3. Objectifs de l’action 

Le projet permettra …

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente action fera l’objet d’une évaluation au moyen des indicateurs de suivi et de résultats envisagés pour la 

réalisation du projet, validés avec le cocontractant et figurant en annexe 1 de cette convention.

Le Département pourra vérifier l’utilisation de la participation départementale sur le plan qualitatif et quantitatif et 

demander des explications sur les éventuels décalages entre le programme arrêté annuellement et l’état des objectifs 

à atteindre.

Les documents à produire seront transmis par courrier à l’adresse suivante : 

Département des Alpes-Maritimes, Direction de la Santé, BP 3007 – 06201 Nice Cedex 3.

A la fin du projet, une réunion de bilan sera organisée avec le cocontractant, à la demande du Département, pour 

déterminer :

- les achats de matériels réalisés et leur mise en place ;

- la réalisation du projet ;

- l’atteinte des objectifs et les explications sur les éventuels décalages entre les objectifs prévus et ceux 

réalisés ;

- l’impact sur la santé des publics visés par le projet.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1 Montant du financement

Le montant total du projet s’élève à ………….. €. La participation financière accordée par le Département pour la 

durée de mise en œuvre de la présente convention s’élève à ………. € (HT ou TTC) représentant …… % des dépenses 

d’investissement, sous réserve de l’obtention des cofinancements et de l’achèvement du projet. Le reste du 

financement étant pris en charge par le co-contractant.

Dans l’hypothèse où le coût du matériel acheté serait inférieur au montant des dépenses éligibles (conformément au 

règlement de l’appel à projets santé 2023), celui-ci serait réajusté au montant réel des dépenses réalisées.

Le cocontractant s’engage à utiliser cette somme exclusivement pour le financement du projet précité.

4.2 Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de …. % du financement accordé, soit la somme de ………….. €, dès notification de 

la présente convention ;

- un second versement de ….. %, soit la somme de ………….. €, à réception par le Département de l’ensemble 

des factures dûment acquittées correspondant à l’achat du matériel au titre du projet déposé ;

- le solde, soit la somme de  …………. €, à réception par le Département du rapport final, à la fin du troisième 

exercice, sur l’action menée, tant au niveau qualitatif que quantitatif et financier (mentionnant les co-

financements acquis), correspondant à la réalisation du projet en s’appuyant sur les indicateurs de suivi et de 

résultat envisagés, validés avec le cocontractant et figurant en annexe de cette convention, ainsi que sur les 

aspects de valorisation des résultats et leur communication.

Par ailleurs, en application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 



connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification. Elle est établie pour une durée de 36 mois.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :
En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention, et après mise en demeure par le Département 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :
Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. La résiliation ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de 

personnel du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :
Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 

lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité ;

 intégrer la participation du Département dans ses publications scientifiques.



ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précautions utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet de la présente convention ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre de la 

convention ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution de la convention ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée de la présente convention.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tout fichier manuel ou informatisé stockant les informations saisies, sauf en cas 

de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.



Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données
Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement
Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe 2 jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département …………

                   des Alpes-Maritimes                                                                  ………

                Charles Ange GINESY                                       …………..



ANNEXE 1 A LA CONVENTION

INDICATEURS DE SUIVI ET DE RESULTAT ENVISAGES

POUR LA REALISATION DU PROJET

Cette annexe permet d’apporter un éclairage global, selon les critères définis par le porteur de projet, pour expliciter 

la conduite du projet.

Une réunion d’étape devra être organisée avec le cocontractant dans l’année à venir, afin de faire le point sur 

l’avancement du projet et d’affiner les indicateurs de suivi et de résultats.

Atteinte des objectifs/mesure des écarts/explication quantitative et qualitative des écarts

Critères Évaluation projet clinique Évaluation projet recherche

Innovation technique ou 

technologique (préciser le 

caractère réellement innovant, 

pertinent de l’offre par rapport 

aux besoins spécifiques en 

matière de santé dans les Alpes-

Maritimes, l’originalité et la 

qualité scientifique du projet)

 

Réalisation du projet (préciser 

les étapes d’avancement du 

projet, durée du projet, respect 

du calendrier, critères de 

qualité)

Atteintes des objectifs (restituer 

les résultats attendus et obtenus 

en indiquant les facteurs de 

réussite du projet, mesurer les 

écarts)

 

Evolution, valorisation du projet 

(indiquer les perspectives, 

tremplins vers d’autres pistes 

éventuelles envisagées)

Informations en matière de 

communication (indiquer et 

joindre les articles de presse, 

séminaires, colloques, 

inaugurations, …)

 



Domaine économique (indiquer 

tous les matériels achetés 

spécifiquement liés à la 

subvention allouée et leur intérêt 

d’utilisation, joindre en annexe 

les bilans d’activité 

annuels/bilans financiers 

complémentaires indiquant les 

montants des autres subventions 

acquises/co-financements, 

autres que ceux alloués par le 

CD06)

  

Autres

  



ANNEXE 2 A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement
Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.



Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)
Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.  



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

AVENANT N°2/2023-426 DGA-DSH

A LA CONVENTION N° 2019-389 AAP SANTE 2019

entre le Département des Alpes-Maritimes et le Centre hospitalier d’Antibes

relative au versement d’une subvention d’investissement pour la réalisation du projet

« Création d'un centre de formation sur simulateur numérique (mannequin haute-fidélité) 

à destination des professionnels de la santé et de l'urgence »

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 

qualité au centre administratif départemental, 147, boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, 

et agissant conformément à la délibération prise par la commission permanente en date du …………….., 

ci-après dénommé « le Département »

d'une part,

Et : le Centre hospitalier d’Antibes

représenté par son Directeur général, Monsieur Bastien RIPERT-TEILHARD, domicilié au Centre 

hospitalier d’Antibes - 107 avenue de Nice - 06600 ANTIBES, 

ci-après dénommé « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

Le présent avenant a pour objet :

- de modifier l’article 5 de la convention n° 2019-389 du 6 décembre 2019, attribuant une subvention 

d’investissement pour le financement du matériel nécessaire au projet « Création d'un centre de formation 

sur simulateur numérique (mannequin haute-fidélité) à destination des professionnels de la santé et de 

l'urgence » ;

La convention est modifiée ainsi qu’il suit :

ARTICLE 5 : PROROGATION DE DUREE DE LA CONVENTION - 

- la durée du conventionnement est prorogée de 12 mois, soit jusqu’au 15 décembre 2024.



ARTICLE 2 : AUTRES DISPOSITIONS

Toutes les autres dispositions de la convention restent inchangées.

Nice, le

Le Président du Département

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Directeur général 

du Centre hospitalier d’Antibes

Bastien RIPERT-TEILHARD



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 407

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « Aides en PACA »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du  2023, 

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’association Aides en PACA,

Représentée par Madame Céline OFFERLE, Présidente de l’association Aides en PACA, sise 29, rue Delille, 06000 

Nice,

Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention n° 359 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « AIDES », le 13 août 

2019 ;
Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- des actions partenariales « hors les murs » occasionnelles entre les deux structures ; 

- des échanges relatifs à l’orientation des usagers vers l’une ou l’autre des deux structures, qui 

permettront une meilleure coordination entre les équipes du CeGIDD et le cocontractant.



2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre 

les deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de 

sûreté détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre 

les structures et clarifiant le rôle de chacun et éviter les actions redondantes.

Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs et permettra 

d’offrir les services du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il 

se réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 



repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 

lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du président du département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;



- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes
La Présidente de AIDES en PACA

Charles-Ange GINESY Céline OFFERLE 



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 



réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par 

le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel 

que soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo 

délivré par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du CeGIDD exceptionnellement et sous 

certaines conditions.

En dehors des horaires normaux d’ouverture, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 

22h00, non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier 

badgeage dans les plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement 

des images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau 

de bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les 

issues de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous 

leur entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte 

délictueux dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle 

de toute assurance à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures 

sur 24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16

Nice, le

Le Département des Alpes-Maritimes La Présidente de AIDES PACA

Charles Ange GINESY Céline OFFERLE



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 393

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « ALC »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du……………., 

ci--après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’association ALC en PACA,

Représentée par Monsieur Christian TESSIER, Président de l’association ALC, sise 2 rue avenue du Docteur E. Roux, 

06200 Nice,

Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention n° 2019-DGADSH CV 170, signée le 3 avril 2019 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- Des permanences entre les deux structures ;

- Des formations destinées aux équipes des deux structures ;

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

- Des échanges relatifs à l’orientation des usagers.

2.2. Modalités opérationnelles



Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux structures.

Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.



La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de 

la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux 

des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.



Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes
Le Président de l’association ALC en PACA

Charles-Ange GINESY Christian TESSIER



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.



Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes Pour l’association « ALC »
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CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 405

entre le Département des Alpes-Maritimes et la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre Actes

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du  2023, 

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre Actes,

Représentée par Madame Marie-Dominique SAILLET, Présidente de la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre Actes, 

sise Casa-Vecchia, 8, avenue Urbain-Bosio, 06300 Nice,

Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la convention n° 2019-DGADSH CV 169 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et la Fondation de Nice 

Patronage Saint Pierres Actes, signée le 3 avril 2019, relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit 

d’information, de dépistage et de diagnostic des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

virales et des infections sexuellement transmissibles (CeGIDD 06) ; 

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06 avec les 

établissements médico-sociaux de la Fondation de Nice Saint Pierre Actes :

- Le CAARUD : Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques des usagers de drogues (85 

boulevard Virgile Barel, 06300 Nice) ;

- Le CSAPA : Centre de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie (6 avenue de l’Olivetto, 06000 

Nice) ;

- Les ACT : Appartements de coordination thérapeutique (6 boulevard Tzarewitch, 06000 Nice) ;



ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- Des permanences entre les structures notamment sur l’antenne du CeGIDD d’Antibes ;

- Des formations destinées aux équipes des structures ;

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

- Des échanges relatifs à l’orientation des usagers.

2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux structures.

Ce partenariat confortera la prévention par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 



de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de 

la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux 

des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

- Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

- Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

- Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

- Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

- Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

- Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;



- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

La Présidente de la Fondation de Nice 

Patronage Saint Pierre ACTES

Charles-Ange GINESY Marie-Dominique SAILLET



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes

Pour la Fondation de Nice 

Patronage Saint Pierre Actes



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH – CV n° 394

entre le Département des Alpes-Maritimes 

et le Centre communal d’action sociale de la Commune d'Antibes-Juan-les-Pins

relative au partenariat exercé dans le cadre des actions portées par le CeGIDD 06

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 

qualité au centre administratif départemental, 147, boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et 

agissant conformément à la délibération de la commission permanente en date du  2023,

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : le Centre communal d’action sociale de la Commune d'Antibes-Juan-les-Pins

Représenté par son Vice-Président en exercice, Monsieur Jacques GENTE, domicilié 2 avenue de la Libération, 

BP 83 06602 ANTIBES Cedex, agissant en exécution de la délibération …………… de son Conseil 

d’Administration du 28 septembre 2023,

Ci-après dénommé « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et 

Menton) accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée 

de 5 ans ;

Vu la convention N° 2023-DGADSH CV 84 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et le Centre 

communal d’action sociale d’Antibes-Juan-les-Pins en date du 30 mars 2023 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet le renouvellement du partenariat avec le centre communal d’action sociale 

d’Antibes Juan Les Pins et la direction de la Santé.



ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L'ACTION
Article 2.1 : Contenu

Ce partenariat s'organise par :

• Des permanences régulières du CeGIDD au sein de « l’Urgence Sociale d’Antibes » pour les usagers ;

• Des actions ponctuelles d’information thématique et de dépistage au sein de « l’Urgence Sociale 

d’Antibes » pour les usagers ;

• Des actions d’information destinées aux professionnels de santé du secteur médico-social et aux 

représentants des associations bénévoles membres du Réseau Santé Précarité ; 

• Des actions « hors les murs » réalisées conjointement auprès des populations précaires ;

• Des échanges relatifs à l'orientation des usagers.

Article 2.2 : Modalités opérationnelles

Chaque structure s'engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation 

entre les deux partenaires.

Article 2.3 : Objectifs de l'action

Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d'offrir 

les services du CeGIDD à un public élargi.

L’objectif de ce partenariat est, pour les usagers de l’Urgence Sociale, d’être informés sur les thématiques de 

santé et d’accéder à des actions de prévention et de dépistage en proposant un parcours de santé cohérent entre 

les deux structures.

ARTICLE 3 : MODALITES D'EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. II sera composé de représentants du Département et du CCAS. Il se réunira au 

moins une fois par an. Les réunions feront l'objet d'un compte-rendu adressé aux deux parties.

Le tableau ci-dessous permet un suivi des actions :
Calendrier de 

mise en 

œuvre

Activités 

réalisées

Ressources 

humaines 

mobilisées

Nombre de 

bénéficiaires 

de l’action

Spécificités du 

public

Difficultés 

rencontrées

Bénéfice 

ressenti de 

l’action

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée 

de l'habilitation CeGIDD accordée par I'ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu'au 31 décembre 

2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION
Article 6.1 : Modification

La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte.

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie 

d'avenant, pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente 

convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l'ensemble des pièces relatives au changement de son 

statut juridique : procès-verbal du conseil d'administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 

transfert à une autre entité et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2 Résiliation

6.2.1 Modalités générales :



En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 

par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

6.2.2 Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu'il apparaît que le cocontractant n'a pas respecté 

les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n'a pas respecté les délais d'exécution 

prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3 Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, a l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date 

fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4 Résiliation suite a disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par 

le repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l'article 6, alinéa I.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayant droit, à aucune indemnité.

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du 

cocontractant dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l'évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, 

à aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

L’utilisation du nom et du logo de chacune des parties par l’autre partie n’est autorisée qu’à condition qu’elle 

soit en lien direct avec le contenu et les objectifs du projet défini dans cette convention et qu’ils aient été autorisés 

préalablement par les parties.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l'exécution de la présente convention, pendant 

la durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 

de la présente convention ou à son exécution au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception 

adressée à l'autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d'un mois suite a réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l'alinéa précèdent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 

devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE 

PERSONNEL
10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement 

couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble 



de leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la 

présente convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 

aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’information confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’information selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département

des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Vice-président du Centre communal d’action 

sociale de la Commune d’Antibes-Juan-Les-Pins

Jacques GENTE



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent 

à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention 

d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans 

le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3°-f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 396

entre le Département des Alpes-Maritimes et 

le Comité départemental d’éducation pour la santé « CODES 06 »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du……………, 

Ci--après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : le Comité départemental d’éducation pour la santé (CODES) 06, association loi 1901

Représenté par Madame Jocelyne SAOS, Présidente du « CODES », sis 27 boulevard Paul Montel, Bâtiment Ariane, 5ème 

étage, 06200 Nice,

Ci-après dénommé « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- La mise à disposition et la fourniture de supports pédagogiques ;

- Des formations destinées aux équipes du CeGIDD ;

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

- L’aide à l’élaboration, l’organisation et le suivi d’actions de prévention de proximité.



2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, en concertation avec le responsable du CeGIDD, des projets d’éducation 

pour la santé.

Ce partenariat confortera la prévention par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 



demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’événement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de 

la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux 

des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.



Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes
La Présidente du CODES 06

Charles-Ange GINESY Madame Jocelyne SAOS



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

ARTICLE 7 – RESILIATION UNILATERALE

Le Département pourra mettre fin à la présente convention s’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les consignes 

de sécurité dans le règlement intérieur.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes Pour le CODES 06



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 402

entre le Département des Alpes-Maritimes et 

le Centre régional d’information et de promotion de la santé sexuelle (CRIPS Sud)

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du………….., 

ci--après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : Centre régional d’information et de promotion de la santé sexuelle (CRIPS Sud)

Représenté par Madame le docteur Isabelle RAVAUX, Présidente du CRIPS Sud, sis 5 rue Saint Jacques, 13006 

Marseille,

Ci-après dénommé « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- La mise à disposition et la fourniture de supports pédagogiques ;

- Des formations destinées aux équipes du CeGIDD ;

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

- L’aide à l’élaboration, l’organisation et le suivi d’actions de prévention de proximité.



2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, en concertation avec le responsable du CeGIDD, des projets d’éducation 

pour la santé.

Ce partenariat confortera la prévention par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 



En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’événement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de 

la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux 

des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.



Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes
La Présidente du CRIPS Sud 

Charles-Ange GINESY Madame Isabelle RAVAUX 



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes Pour le CRIPS Sud 



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 454

entre le Département des Alpes-Maritimes et la « Croix-Rouge » Unité locale d’Antibes-Vallauris

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du , 

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : la Croix Rouge Unité locale d’Antibes-Vallauris 

Représentée par Monsieur Georges SANCHEZ, Président de la Croix-Rouge Unité Locale d’Antibes-Vallauris, sise 

6 rue de l’Isle, 06600 Antibes,

Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention n° 2029-DGADSH CV 174 entre le Département des Alpes-Maritimes et la « Croix-Rouge d’Antibes », 

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic des infections 

par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

(CeGIDD 06), signée le 11 avril 2019 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.



ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- Des permanences entre les deux structures ;

- Des formations destinées aux équipes des deux structures ;

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

- Des échanges relatifs à l’orientation des usagers.

2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place pour les usagers un parcours de santé cohérent entre les deux structures.

Ce partenariat confortera la prévention par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 



de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’événement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Les parties s’engagent, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de la 

contribution de chacune d’elle, ainsi qu’à s’informer systématiquement et au préalable des dates et lieux des opérations 

mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, les parties feront en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible leur logo respectif sur 

toutes publications réalisées. Elles devront se soumettre, pour accord préalable et écrit, les documents reproduisant leur 

logo. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette 

relation.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

Les parties devront contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes ou 

responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

La responsabilité de chacune des parties ne saurait être engagée du fait de dommages causés à un tiers par l’autre partie.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :



- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Le Président de la Croix-Rouge Unité locale 

d’Antibes-Vallauris 

Charles-Ange GINESY Monsieur Georges SANCHEZ



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes
Pour la Croix-Rouge Unité Locale d’Antibes-

Vallauris



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 398

entre le Département des Alpes-Maritimes et la Protection judiciaire de la jeunesse (DTPJJ)

relative au partenariat exercé dans le cadre des actions portées par le Centre gratuit d’information, de 

dépistage et de diagnostic des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

vitales et des infections sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147, boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du……………,

Ci-après dénommé « le Département »

D’une part,

Et : le ministère de la Justice – Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes

Représenté par la directrice territoriale, Madame DUPERRAY, sise 20 rue Verdi, BP 1277, 06005 Nice Cedex 1,

Ci-après dénommé le cocontractant,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d'habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par I' ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention N° 2019-DGADSH CV 178 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et la Protection judiciaire 

de la jeunesse (DTPJJ) en date du 5 mars 2019 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- Des temps d’échanges informatifs destinés aux professionnels des deux structures ;

- La participation du CeGIDD de Nice aux manifestations annuelles organisées par la Direction territoriale de la 

protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes ;

- La mise en place d’actions d’informations menées par le CeGIDD auprès des jeunes pris en charge par le 

cocontractant.

2.2. Modalités opérationnelles



Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires, visant à :

- Faire en sorte que les équipes des deux structures bénéficient d’un temps d’informations et d’échanges sur leurs 

missions respectives, le cadre législatif lié à la prise en charge de personnes mineures et l’approche auprès des 

jeunes sur les questions liées à la santé sexuelle ;

- Assurer au sein du CeGIDD situé 8 avenue Baquis, 06000 Nice, un accueil individualisé par les professionnels 

départementaux à destination des usagers de la Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse des 

Alpes-Maritimes afin de faciliter le parcours de soins d’un public ciblé à risques par l’ARS, notamment sur les 

volets dépistage et contraception ;

- Mettre en place des ateliers « prévention en santé sexuelle » auprès des jeunes participant aux manifestations 

annuelles organisées par la Direction territoriale de la protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes ;

- Mener des actions d’informations auprès des jeunes de la Direction territoriale de la protection judiciaire de la 

jeunesse des Alpes-Maritimes, partenariat avec les structures intéressées, au sein même de leurs lieux de vie.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

Le Département pourra mettre fin à la présente convention s’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les consignes 

de sécurité figurant dans le règlement intérieur.

En cas de déménagement du CeGIDD de Nice à une autre adresse, le Département en avisera au préalable le cocontractant 

pour déterminer les nouvelles modalités d’utilisation des locaux et d’organisation. Dans cette hypothèse, le cocontractant 

ne pourra réclamer le versement d’aucune indemnité à quelque titre que ce soit.

2.3. Objectifs de l’action

Rencontrer les professionnels de la Protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes : directeurs de services, 

responsables d’unité, éducateurs assistants de service social, psychologues dans le cadre de séquences de 

formation/information dans le domaine de la lutte contre le VIH SIDA, les hépatites et les IST, et dans le domaine de la 

réduction des risques liés à l’usage de drogues et à la sexualité.

Ce partenariat confortera la prévention par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de la Direction territoriale de la 

protection judiciaire de la jeunesse des Alpes-Maritimes. Il se réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet 

d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 



pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de 

la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux 

des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille 

et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 





ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

ARTICLE 7 – RESILIATION UNILATERALE

Le Département pourra mettre fin à la présente convention s’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les consignes 

de sécurité dans le règlement intérieur.

Nice, le

La Président du Département des Alpes-Maritimes

Le ministère de la Justice

La Directrice de la protection judiciaire de la jeunesse des 

Alpes-Maritimes

Monsieur Charles Ange GINESY Madame Laurence DUPERRAY



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 399

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « ENIPSE »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du………………, 

Ci--après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’association « ENIPSE »,

Représentée par Monsieur Sylvain GUILLET, Directeur national de l’association « Equipe nationale d’intervention en 

prévention et santé pour les entreprises (ENIPSE) », sise 43 rue Amelot, 75011 Paris,

Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention n° 2019-DGADSH CV 175 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association 

« ENIPSE », le 15 mars 2019 ;

Vu l’avenant n°1 à la convention susmentionnée, du 13 janvier 2020 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

1. Des permanences effectuées par le cocontractant au sein du CeGIDD, avec propositions :

- De dépistages VIH-VHC-VHB par TROD ;

- D’accompagnement personnalisé et relation d’aide ;

- D’accompagnement des usagers suite à la découverte de séropositivité VIH vers une structure de prise en 

charge ;

- De consultations communautaires lors des consultations dédiées à la PrEP ;



- D’accompagnement personnalisé auprès des personnes ayant un usage de chemsex ;

2. Des formations destinées aux équipes des deux structures ;

3. Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

4. Des échanges relatifs à l’orientation des usagers ;

5. Des participations à des groupes de paroles dédiés aux HSH (hommes ayant des rapports sexuels avec des 

hommes), en soutien et à la demande de la psychologue du CeGIDD.

2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation en 

concertation entre les deux parties et en fonction des besoins nécessaires au CeGIDD pour mener ses activités.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

Afin d’améliorer le suivi des entretiens réalisés par l’association ENIPSE, le CeGIDD 06 met à disposition l’accès aux 

logiciels métiers. Toutes les informations saisies ou recueillies lors de la navigation sur le logiciel sont strictement 

confidentielles et ne devront pas être communiquées hors du secret partagé pour l'amélioration de la prise en charge au 

sein du CeGIDD 06. Les salariés de l'association devront respecter les procédures mises en place par le CeGIDD 06 pour 

la saisie des données (cf. article 10 relatif à la confidentialité et protection des données à caractères personnels).

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux structures.

Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :



Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Les cocontractants s’engagent, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution des parties, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable les parties des dates et lieux des 

opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.

D’une façon générale, les cocontractants feront en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible leur logo 

respectif sur toute publication réalisée. Ils devront se soumettre, pour accord préalable et écrit, les documents reproduisant 

leur logo. Ces derniers seront reproduits dans les conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant 

l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du président du département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 



- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Le Directeur national de l’association « Equipe nationale 

d’intervention en prévention et santé pour les entreprises 

(ENIPSE) »

Charles-Ange GINESY Sylvain GUILLET



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• Toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• Les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données 

à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la cnil voire de l’anssi, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de 

sécurité ;

• Un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que 

les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• Des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• Les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du CeGIDD exceptionnellement et sous certaines 

conditions.

En dehors des horaires normaux d’ouverture, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



Nice, le

Le Département des Alpes-Maritimes Le Directeur national

Charles Ange GINESY Sylvain GUILLET

ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 DGADSH CV 395

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au centre 

administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du…………………., 

Ci-après dénommé « le Département »

D’une part,

Et : le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur,

Représenté par son Président, Monsieur Loïc JOURDAN, sis 123 rue de Roquebillière 06300 Nice, 

Ci-après dénommé « le cocontractant »

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) accordée au 

Département des Alpes-Maritimes par l’Agence régionale de santé (ARS) PACA à compter du 1er janvier 2024, pour une durée 

de cinq ans ;

Vu la convention n°2019-DGADSH CV 176 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et le Centre LGBTQIA+ Côte 

d’Azur, le 22 février 2019 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- Des permanences entre les deux structures ;

- Des formations destinées aux équipes des deux structures ;

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;

- Des échanges relatifs à l’orientation des usagers.

2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 

deux partenaires.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 

détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action



L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux structures.

Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs et permettra d’offrir les services 

du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il se 

réunira au moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, effectuée 

par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la présente convention 

pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en justice, ni de remplir aucune 

formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 

général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de 

la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et lieux 

des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.



D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord préalable 

et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de taille et selon 

un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 Prévoir la présence de l’édito du président du département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.



10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :
Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de collecte 

de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter de 

son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision 

individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son délégué 

à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des 

données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir par 

écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes
Le Président du Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur

Charles-Ange GINESY Loïc JOURDAN 



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• Toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• Les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données 

à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la cnil voire de l’anssi, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de 

sécurité ;

• Un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que 

les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• Des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• Les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du CeGIDD exceptionnellement et sous certaines 

conditions.

En dehors des horaires normaux d’ouverture, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.

ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16

Nice, le



Le Département des Alpes-Maritimes Le Président du Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur

Charles Ange GINESY Loïc JOURDAN



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 DGADSH CV 408
entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « Médecins du Monde »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 
des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 
à la délibération de la commission permanente en date du 2023, 
Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’association « Médecins du Monde »,

Organisation médicale humanitaire internationale, régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social se situe au 84 
boulevard du Président Wilson, 93210 Saint Denis, (programme de Nice sis 162 rue de France 06000 Nice),
Représentée par son coordinateur régional, Monsieur Guillaume DEBRIE sis Délégation régionale Médecins du Monde 
PACA, 129, avenue de Toulon à 13005 Marseille,
Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 
accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’Agence régionale de santé (ARS) PACA à compter du 1er janvier 
2024, pour une durée de cinq ans ;
Vu la convention n°2020-DGADSH CV 231 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « Médecins 
du Monde », le 6 août 2020 ;
Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 
permanente ;

PREAMBULE

Médecins du Monde mène des actions visant à favoriser l’accès aux soins et aux droits des personnes en situation de 
précarité ainsi que des actions de plaidoyer visant à l’amélioration de leur prise en charge sanitaire. L’association est 
engagée dans des actions de réduction des risques et de préventions primaire et secondaire de maladies infectieuses (telles 
que le VIH et les hépatites par exemple) auprès des publics précaires.
Le Département des Alpes-Maritimes, et plus particulièrement le CeGIDD 06, et l’association « Médecins du Monde », 
dans leur objectif de prise en charge sanitaire universelle et de prévention des publics qu’ils reçoivent, souhaitent définir 
les termes d’un accord partenarial.
Les parties souhaitent réaffirmer des principes communs, qu’elles s’engagent à respecter tout au long de l’exécution de la 
présente convention et en toutes circonstances :

- L’indépendance de tout intérêt privé, financier ou commercial, de la politique et des projets des États ;
- L’importance du respect des principes de l’action humanitaire (humanité, indépendance et impartialité) ;
- Les principes d’éthique médicale tels que : le respect de la dignité, de la non-discrimination, le devoir de ne pas 

nuire, le consentement libre et éclairé du patient, confidentialité, le devoir de protéger, …



IL EST CONVENU CE QUI SUIT
ARTICLE 1 : OBJET
La présente convention a pour objet de déterminer le rôle et les responsabilités de chacune des parties dans la mise en place 
d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD de Nice et de Médecins du Monde.
Les parties s’engagent à coopérer pour une réalisation optimale du projet.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION
2.1. Contenu
En fonction des besoins déterminés conjointement, le partenariat s’établit sur les actions et projets suivants :

- Des formations, compagnonnages et temps d’échanges destinés aux équipes des deux structures ayant pour but de 
réactualiser les connaissances de chaque cocontractant dans leurs domaines respectifs, afin de faciliter 
l’orientation de l’usager ;

- Des permanences « hors les murs » réalisées conjointement auprès des populations précaires ou migrantes ;
- Des échanges relatifs à l’orientation des usagers en respectant la spécificité de chaque cocontractant.

2.2. Modalités opérationnelles
Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre les 
deux partenaires.
Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de sûreté 
détaillées à l’annexe 2.

2.3. Objectifs de l’action
L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux structures.
Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs et permettra d’offrir les services 
du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION
Un comité de suivi sera institué. Il sera composé, à parité, de représentants du Département et de membres de l’association. 
Il se réunira au moins une fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.
Les parties désignent un ou plusieurs représentants qui agiront en qualité de « personne contact ». Toute 
modification/remplacement de ce(s) représentant(s) devra être communiqué à l’autre partie.
Toutes communication orale ou écrite concernant le présent accord devra être faite par écrit et délivrée en main propre ou 
par voie postale ou courriel aux adresses suivantes :

- Pour le CeGIDD : Madame le Chef de service prévention santé publique, CeGIDD 06, 8 avenue Baquis, 06000 
Nice ;

- Pour Médecins du Monde : Madame la coordinatrice générale, 162 rue de France, 06000 Nice.
Médecins du Monde et le CeGIDD devront s’informer de tout changement d’adresse à laquelle les documents et 
communications ayant trait au projet doivent être envoyés.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES
La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 
l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION
6.1. Modification :
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 
après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.
Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 
juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 
autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :
6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par l’une ou l’autre partie, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer l’autre partie sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :



Chacune des parties peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que l’autre partie n’a pas respecté les clauses 
contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 
dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif d'intérêt 
général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 
de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 
repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 
pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 
demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 
de 30 jours.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’év7nement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 
indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION
L’utilisation du nom et du logo de chacune des parties par l’autre partie n’est autorisée qu’à condition qu’elle soit en lien 
direct avec le contenu et les objectifs du projet défini dans la présente convention, et qu’ils aient été autorisés préalablement 
par les parties.
L’utilisation du nom et du logo de Médecins du Monde par le Département ne peut avoir qu’une finalité humanitaire et 
doit être liée à la mise en œuvre du projet. L’utilisation à des fins commerciales ou privées est interdite.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES
Les parties devront contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes ou 
responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 
et en lien direct avec celle-ci.
La responsabilité de chacune des parties ne saurait être engagée du fait de dommages causés à un tiers par l’autre partie.
Chaque partie devra indemniser l’autre en cas de dommage causé par sa négligence ou le non-respect de ses obligations 
telles qu’elles en résultent du présent contrat.

ARTICLE 9 : LITIGES
Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à la lettre et à l'interprétation des 
stipulations de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l’initiative du cocontractant s’estimant lésé par l’application de du présent accord.
A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 
de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 
administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE 
Les données ne peuvent être recueillies et utilisées que dans le cadre du projet, en conformité avec les règles d’éthique 
médicale et en particulier celles relatives à la protection du secret médical et de la confidentialité :

- Toute donnée médicale ou personnelle doit être traitée dans le respect de la plus stricte confidentialité. Elle ne 
peut être transférée à des tiers non autorisés, elle ne peut être utilisée pour d’autres finalités que le traitement et le 
suivi du patient ;

- Les données personnelles et médicales ne peuvent être recueillies qu’après obtention préalable du consentement 
libre et éclairé du patient ;

- Afin de garantir l’anonymat des fichiers et la protection des personnes bénéficiaires du projet, les recueils de 
données ne doivent pas contenir d’éléments permettant l’identification du patient (nom et adresse notamment) ;

- Toute autre activité telle que la recherche et la publication faisant usage de données collectées devront faire l’objet 
d’une autorisation écrite de Médecins du Monde ;

- Les obligations découlant du présent contrat resteront en vigueur après la fin de cet accord.
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 
résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.
Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 
le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 



l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 
expiration.
Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 
dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 
ces derniers les obligations sus-énoncées.
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.
Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 
sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Chacune des parties pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur du titulaire, en 
cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

ARTICLE 11 : PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
11.1. Champ d’application
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, Médecins du Monde et le Département, sont tenus de respecter la 
réglementation en vigueur relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données à caractère 
personnel et, en particulier, le règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable 
à compter du 25 mai 2018 (ci-après le « RGPD ») et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés modifiée. 

11.2. Engagements respectifs des parties
Chacune des Parties agit comme Responsable de traitement distinct et est, à ce titre, responsable des données à caractère 
personnel qu’elle collecte et traite.
Chacune des Parties communiquera aux personnes concernées les informations visées aux articles 13 et 14 du RGPD. 
Lorsque les données personnelles ont été collectées de manière indirecte, la Partie concernée doit informer les personnes 
concernées au plus tard au moment de la première communication à ladite personne.
Chaque Partie s’engage à désigner un point de contact au sein de son organisation pour les personnes concernées. Les 
coordonnées de cette personne sont les suivantes : 

- Pour Médecins du Monde : Dron Jérémie - jeremie.dron@medecinsdumonde.net
- Pour le Département : Docteur ION Ciprian – cion@departement06.fr 

Chaque Partie répondra aux demandes des personnes concernées la concernant. Si une personne concernée exerce auprès 
d’une des Parties un de ses droits issus du RGPD qui a un impact sur l’autre Partie, les Parties sont convenues d’en aviser 
et de faire suivre la demande sans délai au point de contact de la Partie concernée.
En tant que responsables des traitements, chacune des Parties reconnait :

- Ne pas conserver les données personnelles au-delà de ce qui serait nécessaire au regard des finalités des 
traitements ;

- Préserver la sécurité et la confidentialité des données à caractère personnel ;
- Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à respecter la 

confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ;
- Avoir mis en place toutes les mesures nécessaires afin de donner suite aux demandes de droits des personnes 

concernées ;
- Tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

règlement (UE) 2016/679 du parlement européen et du conseil du 27 avril 2016 ;
- À respecter l’annexe de sécurité des données à caractère personnel, jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes

Le coordinateur régional de l’association 
Médecins du Monde

Charles-Ange GINESY Guillaume DEBRIE

mailto:jeremie.dron@medecinsdumonde.net
mailto:cion@departement06.fr


ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 
responsabilité (article 82 et suivants du règlement).
Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 
à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 
pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 
notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 
déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 
quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 
appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 
de se mettre en conformité.
Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 
à la sécurité des traitements.

A cet égard, les signataires dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doivent notamment 
s’assurer que :

• Toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 
chiffrement des données ;

• Les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données 
à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 
de la cnil voire de l’anssi, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de 
sécurité ;

• Un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que 
les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 
missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 
garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• Des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 
traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 
des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 
avec le traitement et le département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 
les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• Les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 
la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 
sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 
données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 
ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 
suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 
compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du règlement) sauf cas prévu dans le cadre 
du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 
sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Les signataires s’engagent à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 
niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 
confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.
Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 
physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 
analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 
droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Les signataires s’engagent à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 
les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 



conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes ou 
Médecins du Monde.
Les signataires documenteront le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 
des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 
le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 
et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)
À faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION
Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 
soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX
2.1 – Accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 
par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.
L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.
Toutefois, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du CeGIDD exceptionnellement et sous certaines 
conditions.
En dehors des horaires normaux d’ouverture, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – Accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE
3.1 – Alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 
non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 
plages horaires des locaux.

3.2 – Badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – Vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 
images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.
La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.
Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.
Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE
Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.
Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.
En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.
Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 
bâtiment.
Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES
Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 
de secours.
Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.
La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 
entière responsabilité.
Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 
dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 
à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE
Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16

Nice, le

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes

Le coordinateur régional
Médecins du Monde

Charles-Ange GINESY Guillaume DEBRIE



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION N° 2023-DGADSH CV 397

entre le Département des Alpes-Maritimes et le Centre hospitalier universitaire de Nice

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 

au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du , 

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : le Centre hospitalier universitaire de Nice,

Représenté par Monsieur Rodolphe BOURRET, Directeur général du Centre hospitalier universitaire de Nice, sis 

Hôpital de Cimiez, 4 avenue Reine Victoria, CS 91179, 06003 Nice Cedex 1,

Ci-après dénommé « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention de mise à disposition initiale du Dr Pascal PUGLIESE entre le Département des Alpes-Maritimes 

et le Centre Hospitalier Universitaire de Nice le 4 août 2017 avec date d’effet au 1er avril 2017 ;
Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

PREAMBULE

Afin de contribuer à infléchir la dynamique de l’épidémie des VIH, des hépatites et des IST dans le Département des 

Alpes-Maritimes, les équipes du service d’infectiologie du CHU de Nice et du CeGIDD 06 ont mené un travail 

commun de réflexion sur une synergie de prévention combinée vers les populations ciblées.

L’idée est de proposer en centre-ville de Nice, dans un lieu unique, le CeGIDD de Nice, une offre de prévention 

diversifiée du VIH adaptée aux populations cibles : accès à tous les outils de prévention mécaniques aux dépistages 

du VIH, hépatites, IST, et aux outils de prévention biomédicale (prophylaxie pré exposition, PrEP).

Cette offre coconstruite entre le CeGIDD, les ressources médicales du CHU de Nice et les associations 

communautaires permet d’optimiser les compétences en termes de prise en charge et d’accompagnement 

communautaire.



De plus, la mise en place de cette consultation à l’extérieur de l’hôpital complète l’offre de soins du CeGIDD, dans 

ce lieu accessible et identifié de tous, avec des horaires adaptés.

La prise en charge des frais inhérents à cette consultation dédiée est comprise dans la dotation forfaitaire annuelle 

octroyée par l’Agence régionale de santé (ARS) au Département, pour le fonctionnement du CeGIDD.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la mise à disposition du Docteur Pascal PUGLIESE, praticien hospitalier à temps 

plein de Santé publique au Centre hospitalier universitaire de Nice, du Département des Alpes-Maritimes, à raison 

d’une demi-journée par semaine.

ARTICLE 2 : ACTIVITE

Monsieur le Docteur Pascal PUGLIESE exercera cette demi-journée auprès du CeGIDD de Nice trois jeudis par mois 

et un vendredi par mois, de 14h à 17h30, afin d’assurer des consultations de prophylaxie pré exposition (PrEP) VIH.

ARTICLE 3 : ASSURANCES ET COUVERTURE SOCIALE

L’activité exercée par Monsieur le Docteur Pascal PUGLIESE au titre de la présente convention, est couverte en 

responsabilité civile par les contrats d’assurance contractés en ce domaine par le Département des Alpes-Maritimes.

En cas d’accident de travail, y compris accident de trajet et maladie professionnelle, le Département des Alpes-

Maritimes s’engage à faire parvenir toutes les déclarations dans les meilleurs délais à la Direction des affaires 

médicales du CHU de Nice.

La gestion des dossiers d’accidents de travail, de trajets et maladies professionnelles qui pourraient survenir à 

Monsieur le Docteur Pascal PUGLIESE à l’occasion de l’exécution de la présente convention demeure la 

responsabilité du CHU de Nice, le Département des Alpes-Maritimes n’étant tenu pour sa part qu’à un paiement des 

surcoûts éventuels générés de ce fait à l’établissement employeur.

Les dommages que Monsieur le Docteur Pascal PUGLIESE pourrait causer à des tiers ou aux biens et équipements, 

dans le cadre de son activité au sein du Département des Alpes-Maritimes, sont à la charge de ce dernier 

établissement.

ARTICLE 4 : REMUNERATION

Pendant sa mise à disposition au titre de ses missions du CeGIDD, le CHU de Nice versera directement au Docteur 

Pascal PUGLIESE la totalité de sa rémunération et assurera la prise en charge de la totalité des charges et indemnités 

s’y afférant.

Refacturation

Le CHU de Nice s’engage à refacturer trimestriellement au Département des Alpes-Maritimes, dès réception des 

plannings trimestriels convenus dans cette convention en Annexe 1, la quote-part de la rémunération brute, incluant 

primes, indemnités et les charges patronales afférentes à l’activité du Docteur Pascal PUGLIESE au sein du CeGIDD.

Le titre de recettes émis trimestriellement fera état de ces différents éléments.

ARTICLE 5 : OBLIGATIONS

Monsieur le Docteur Pascal PUGLIESE doit se conformer au règlement intérieur du Département des Alpes-

Maritimes. Il est tenu au secret professionnel et doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits et 

informations ou documents dont il aurait à connaître dans l’exercice de ses fonctions.

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET

La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de notification pour la durée d’habilitation du CeGIDD 

accordée par l’ARS.

Elle annule et remplace toute convention établie préalablement entre le Département et le CHU de Nice concernant 

la mise à disposition du Dr PUGLIESE au CeGIDD depuis août 2017.

Elle est renouvelable par tacite reconduction par période d’un an.

En cas de dénonciation par l’une ou l’autre des parties, la demande devra être assortie d’un préavis de 3 mois.

ARTICLE 7 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 



l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 8 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Annexe 2 jointe à la présente convention

8.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 

ou publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

8.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.



Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

8.3. Sécurité des données à caractère personnel : Annexe 2 jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

Le Directeur général du Centre Hospitalier 

Universitaire de Nice

Charles-Ange GINESY Rodolphe BOURRET 





ANNEXE 2 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par 

le traitement pour les droits et libertés des personnes.



Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 3 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel 

que soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo 

délivré par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du CeGIDD exceptionnellement et sous 

certaines conditions.

En dehors des horaires normaux d’ouverture, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 

22h00, non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier 

badgeage dans les plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement 

des images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau 

de bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les 

issues de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous 

leur entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte 

délictueux dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle 

de toute assurance à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures 

sur 24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16

Nice, le 

Le Département des Alpes-Maritimes Le Directeur général du Centre hospitalier universitaire 

de Nice

Charles Ange GINESY Rodolphe BOURRET 



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION
ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 400

entre le Département des Alpes-Maritimes et 
le pôle Addictions de l’association « GROUPE SOS SOLIDARITES »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 
des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 
à la délibération de la commission permanente en date du  2023, 
Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’association GROUPE SOS SOLIDARITES,

Dont le siège social est situé 102 rue Amelot à Paris (75011) SIREN n° 341062404 ;
Représentée par Madame Stéphanie BELLONE, Directrice territoriale du Groupe SOS Solidarités et de son du pôle 
Addictions composé du Centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie Émergence, sis 5 avenue 
Martin Luther King, 06200 Nice, et du CAARUD Lou Passagin sis 12 rue Emmanuel Philibert, 06000 Nice,
Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 
accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;
Vu la convention n° 2019 DGADSH CV N° 404 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association signée 
le 21 janvier 2020 ;
Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 
permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet la reconduction d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06, afin 
de permettre à ce dernier de mener à bien ses activités, dans ou hors les murs, ainsi que les orientations vers d’autres 
structures ou professionnels.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu
Ce partenariat s’organise par :

- Des actions de sensibilisation en lien avec les addictions destinées aux équipes des deux structures ;



- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement ;
- Des informations relatives à l’orientation des usagers entre les deux structures.

2.2. Modalités opérationnelles
Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre 
les deux partenaires, visant à :

- Assurer au sein du CeGIDD un accueil individualisé par les professionnels départementaux à destination des 
usagers du CSAPA/CAARUD, afin de faciliter le parcours de soins d’un public ciblé à risques par l’ARS, et de 
favoriser la prise en charge de la suite du dépistage en cas de TROD positif (prélèvements biologiques), 
proposition de bilan VIH/IST complet ;

- Poursuivre le partenariat mis en place depuis 2015 entre les deux structures sur la mise en place d’actions TROD 
hors-les-murs auprès des jeunes et des quartiers prioritaires des villes situées dans la zone d’action du CeGIDD 
06 ;

- Orienter les usagers reçus par les deux structures sur les consultations PrEP initiées au sein du CeGIDD et de ses 
antennes, et vers les consultations spécifiquement dédiées à la pratique du chemsex au sein du CSAPA et du 
CAARUD. La prise en charge psychologique des usagers chemsexeurs pourra être assurée au sein du CeGIDD 
par la psychologue du CeGIDD 06 en fonction de la demande des usagers. Le psychologue du CSAPA interviendra 
tant pour le partage d’expertise de la psychologue que pour l’accompagnement des usagers si besoin ;

- Développer la collaboration entre les deux structures sur l’est du département (territoire mentonnais : Beausoleil, 
vallée de la Roya, Sospel, …) avec l’antenne du CeGIDD de Menton et dans le cadre des actions de prévention et 
de réduction des risques hors-les-murs menées par le Secteur addictions du Groupe SOS Solidarités.

Cette mise à disposition et les conditions de réalisation du partenariat sont soumises aux clauses de sécurité et de 
sûreté détaillées à l’annexe 2.
Il est entendu par les partenaires que toute action menée au sen des locaux du cocontractant et/ou du Département, 
devra être réalisée en conformité avec les règlements de fonctionnement et règlements intérieurs des deux structures.
Le Département pourra mettre fin à la présente convention s’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 
consignes de sécurité figurant dans le règlement intérieur.
Le Département ne pourra exercer aucun lien hiérarchique sur le personnel du cocontractant, et réciproquement, 
l’association n’exercera aucun lien hiérarchique sur le personnel du Département.
Le Département et le cocontractant s’engagent à tout mettre en œuvre pour réaliser les actions de manière optimale.

2.3. Objectifs de l’action
L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux 
structures, et de favoriser des actions de prévention et de promotion de la santé au sens large.
Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’offrir les 
services du CeGIDD à un public élargi.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il 
se réunira au moins deux fois par an, à l’initiative du Département. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu 
adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 
l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 
pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.
Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 
juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 
à une autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.



6.2. Résiliation :
6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception.
En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département et le Groupe SOS Solidarités peuvent mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le 
cocontractant n’a pas respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas 
respecté les délais d’exécution prévus.
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 
dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 
repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 
dans un délai de 30 jours.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 
aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 
de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 
lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’événement.
D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 
préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 
taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.
Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;
 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;
 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;
 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;
 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;
 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 
durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 
la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 
l’autre cocontractant.



A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 
le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.
Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts 
par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 
personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 
convention et après son expiration.
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 
notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées.
Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 
pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 
- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;
- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;
- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.
En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 
continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.
Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-
énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 
la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.
Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 
faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :
Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 
des données personnelles.
Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l’information liées à leurs droits.
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 
de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 
rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 
décision individuelle automatisée (y compris le profilage).
Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 
protection des données.



Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 
par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes

L’Association GROUPE SOS SOLIDARITES
Pôle Addiction

Charles-Ange GINESY Stéphanie BELLONE



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 
et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 
responsabilité (article 82 et suivants du règlement).
Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 
à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 
pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 
notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 
déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 
quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 
appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 
de se mettre en conformité.
Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 
à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 
s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 
chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 
caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 
de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 
de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 
personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 
missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 
garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 
traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 
des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 
avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 
les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 
la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 
sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 
données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 
ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 
suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 
compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 
du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 
sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 
niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 
confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.
Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 
physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 
analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 
droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 
quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 
directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.
Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 
des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 
le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 
et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 
soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 
par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.
L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.
Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 
CeGIDD.
En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 
non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 
plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 
images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.
La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.
Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.
Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.
Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.
En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.
Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 
bâtiment.
Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 
de secours.
Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.
La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 
entière responsabilité.
Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 
dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 
à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 
24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes Pour l’association GROUPE SOS SOLIDARITES



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV XX

entre le Département des Alpes-Maritimes et 

le Centre d’Hébergement d’Urgences pour femmes de l’association « GROUPE SOS SOLIDARITES »

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du  2023, 

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : le Centre d’hébergement d’urgences pour femmes de l’association GROUPE SOS SOLIDARITES,

Dont le siège social est situé 102, rue Amelot à Paris (75011) SIREN n° 341062404 ;

Représenté par Madame Stéphanie BELLONE, Directrice territoriale pôle Lutte Contre les inégalités sociales comprenant 

le Centre d’hébergement d’urgence (CHU) Pachamama, 

Ci-après dénommé « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la convention n° 2019 DGADSH CV N° 404 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association signée 

le 21 janvier 2020 ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

PREAMBULE

La région Provence-Alpes-Côte d’Azur se place au troisième rang des régions les plus pauvres de France, derrière la 

Corse et les Hauts-de-France1.

En 2020, 17% de la population régionale vivait en dessous du seuil de pauvreté monétaire, soit près de 850 000 

personnes contre 14,4 % de moyenne nationale. Les jeunes et les familles monoparentales sont particulièrement 

touchés par la précarité.

1 Source : Insee – Panorama de la pauvreté en Provence-Alpes-Côte d’Azur : une diversité de situations individuelles et 

territoriales, parution le mardi 3 octobre 2023



Les enfants constituent une population cible des politiques de lutte contre la pauvreté. En effet, la pauvreté affecte 

dans l’immédiat le bien-être de l’enfant mais a également une incidence sur son avenir. Vivre avec un seul parent ou 

avoir des parents sans emploi accroît le risque de pauvreté monétaire, et au-delà le risque d’exclusion sociale. 

Parallèlement, les enfants dont les parents ont de faibles ressources ont des conditions de logement souvent plus 

précaires.

Le lien de cause à effet entre précarité et santé sexuelle n’est plus à démontrer, et fait partie intégrante des politiques 

de santé publique.

Cette population précaire compte parmi les publics concernés par les actions et les missions du CeGIDD 06, auprès 

de qui ses équipes intervient déjà au travers différentes actions et partenariats associatifs.

En parallèle, le « Groupe SOS Solidarités » a développé le Centre d’hébergement d’urgence Pachamama et son action 

AltHo (dispositif d’hébergement d’urgence destiné aux familles à la rue), visant à la mise à l’abri, l’hébergement et 

l’accompagnement de personnes en situation de grande précarité orientées notamment par le 115. Son hôtel accueille 

des femmes en post ou pré-natalité dans un hôtel, propose 24 places pour des femmes enceintes de 7 mois ou avec 

nourrisson, et accueille jusqu’à 60 ménages (familles monoparentales ou couple avec enfant(s) de moins de 6 ans).

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

Dans le prolongement du partenariat déjà en place entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association 

« Groupe SOS Solidarités », et au vu du contexte précédemment exposé, la présente convention a pour objet la mise 

en place d’un partenariat dans le cadre des missions du CeGIDD 06, afin de permettre à ce dernier de mener à bien 

ses activités avec le Centre d’hébergement d’urgence (CHU) Pachamama, et d’y apporter une offre médico-sociale 

complémentaire dans une approche globale de santé sexuelle.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Contenu

Ce partenariat s’organise par :
- Des actions d’informations en santé sexuelle au sein du Centre d’hébergement d’urgence (CHU) Pachamama ;

- Des informations relatives à l’orientation des usagers entre les deux structures.

2.2. Modalités opérationnelles

Chaque structure s’engage à mettre à disposition les moyens matériels et humains déterminés en concertation entre 

les deux partenaires, visant à :
- Assurer au sein du CeGIDD un accueil individualisé par les professionnels départementaux à destination des 

usagers du CHU Pachamama ;

Il est entendu par les partenaires que toute action menée au sein des locaux du cocontractant et/ou du Département, 

devra être réalisée en conformité avec les règlements de fonctionnement et règlements intérieurs des deux structures.

Le Département pourra mettre fin à la présente convention s’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

consignes de sécurité figurant dans le règlement intérieur.

Le Département ne pourra exercer aucun lien hiérarchique sur le personnel du cocontractant, et réciproquement, 

l’association n’exercera aucun lien hiérarchique sur le personnel du Département.

Le Département et le cocontractant s’engagent à tout mettre en œuvre pour réaliser les actions de manière optimale.

2.3. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux 

structures, et de favoriser des actions de prévention et de promotion de la santé au sens large.

Ce partenariat confortera la prévention par la mise en commun des savoir-faire respectifs, et permettra d’apporter 

une offre médico-sociale complémentaire par les services du CeGIDD, dans une approche globale de santé sexuelle

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de membres de l’association. Il 

se réunira au moins deux fois par an, à l’initiative du Département. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu 

adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION



La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028 

et la durée de l’autorisation délivrée au CHU par la DDETS.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département et le Groupe SOS Solidarités peuvent mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le 

cocontractant n’a pas respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas 

respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 

lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 Adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 Autoriser le département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;



 Prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 Prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 Intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 Intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :
- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :
- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 



(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.
Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liées à leurs droits.
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).
Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.
Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement, conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

L’Association GROUPE SOS SOLIDARITES

Centre d’hébergement d’urgences pour femmes

Charles Ange GINESY Stéphanie BELLONE



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)

à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION

Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX

2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE

3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE

Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES

Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE

Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes Pour l’association Groupe SOS Solidarités



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION

ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV 404
entre le Département des Alpes-Maritimes et 

l’association « Mouvement français pour le planning familial 06 » (MFPF06)

relative au partenariat exercé dans le cadre du Centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infectons par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles (CeGIDD 06)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément 

à la délibération de la commission permanente en date du  2023, 

Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’association « Mouvement français pour le planning familial 06 » (MFPF06),

Représentée par Madame Clémence ROULAND, coprésidente, sise 22, avenue Malausséna, 06000 Nice, 

Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 

accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;

Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 

permanente ;

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET
La présente convention a pour objet d’établir un partenariat spécifique entre le CeGIDD 06 et le Planning familial Alpes-

Maritimes, dans le cadre de leurs missions respectives et des projets conjointement identifiés.

ARTICLE 2 : OBJECTIFS ET CONTENU DE L’ACTION
2.1. Objectifs de l’action

L’objectif de ce partenariat est de mettre en place, pour les usagers, un parcours de santé cohérent entre les deux structures. 

Ce partenariat confortera la prévention, par la mise en commun des savoir-faire respectifs et permettra plus de synergies 

dans les actions menées pour offrir les services du CeGIDD et du Planning familial 06, à un public élargi.



2.2. Contenu

Ce partenariat s’organise par :

- Des actions « hors les murs » réalisées conjointement, notamment pour le « Projet Maraudes numériques » et les 

actions de sensibilisation EVARS en direction des jeunes ;

- Des permanences CCF réalisées par le Planning familial au sein du CeGIDD. La fréquence sera définie 

conjointement selon les agendas des CCF du Planning Familial et des besoins identifiés dans l’exécution de cette 

convention ;

- Des formations destinées aux équipes des deux structures ;

- Des réunions de capitalisation des bonnes pratiques entre les équipes des deux structures ;

- Des groupes de paroles organisés par le Planning familial pour des publics mobilisés par le CEGID (jeunes, 

femmes victimes de violences…) ;

- Des échanges relatifs à l’orientation des usagers.

A des fins de mesure d’impact et d’évaluation des interventions menées, les parties signataires proposeront des indicateurs 

qualitatifs et quantitatifs en amont de chaque action. 

ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ÉVALUATION
Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du CeGIDD et du Planning familial 06. Il se réunira au 

moins deux fois par an. Les réunions feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux deux parties.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES
La présente convention est conclue à titre gratuit et concerne uniquement les actions identifiées avec le CeGIDD.

La présente convention CeGIDD-Planning Familial ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à compter de sa date de notification et restera en vigueur pendant la durée de 

l’habilitation du CeGIDD accordée par l’ARS au Département des Alpes-Maritimes, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION
6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, pris 

après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert à une 

autre entité, documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par l’une des deux parties, pour une raison quelconque, celle-ci doit en informer l'autre partie sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les clauses 

contractuelles, a contrevenu à ses obligations réglementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

Le Planning Familial peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée infructueuse 

dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation. 

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département et le Planning Familial peuvent également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente 

convention pour un motif justifié et documenté.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision 

de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation faisant suite à la disparition du cocontractant :



En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre droit 

pour le cocontractant, ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après mise en 

demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant dans un délai 

de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à aucune 

indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION
Le Département et le Planning familial s’engagent en termes de communication et seulement pour les actions mise en 
œuvre conjointement à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation de la contribution de chaque partie, 

ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable les deux parties signataires de la convention des dates et lieux des 

opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, les parties prenantes feront en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible leurs logos 

respectifs sur toutes publications réalisées uniquement dans le cadre des actions conjointement initiées. Les parties 

prenantes devront se soumettre, pour accord préalable et écrit, les documents reproduisant leurs logos respectifs.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES
Les deux parties devront contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être victimes 

ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la durée de l'action 

et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES
Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de la 

présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre 

cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec accusé 

de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal 

administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le Planning familial des Alpes Maritimes, restent la propriété du Département des Alpes-

Maritimes.

Les informations fournies par le Planning familial des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le Département des Alpes-Maritimes restent, la propriété du Planning familial des 

Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison sont strictement couverts par 

le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, les deux parties s’engagent à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Les deux parties s’engagent à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son leur 

personnel et sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, elles s’engagent à :

- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ;

- Ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.



Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de 

ces derniers les obligations sus-énoncées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Les deux parties signataires de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle réglementation sur la protection des données 

personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Les deux parties signataires de la convention s’engagent à fournir aux personnes concernées par les opérations de 

traitement et de collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, Les deux parties signataires de la convention doivent s’aider à s’acquitter de l’obligation de 

donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement 

et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y 

compris le profilage).

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département 

des Alpes-Maritimes

La coprésidente de l’association 

« Mouvement français pour le planning familial 06 » 

(MFPF06)

Charles-Ange GINESY Madame Clémence ROULAND



ANNEXE 1 A LA CONVENTION - PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et 

à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin 

de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées 

à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un 

chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations 

de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau 

de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs 

missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de 

garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure 

des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien 

avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que 

les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des 

données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur 

ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou 

suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à 

compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un 

niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation d’une 

analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les 

droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 2 A LA CONVENTION – REGLEMENT INTERIEUR (SERVICE SECURITE ET SURETE)
à faire signer par les deux partenaires

LOCAUX DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

ARTICLE 1 – DOMAINE D’APPLICATION
Le présent règlement s’applique à tous les personnels, prestataires, associations, etc. du Conseil Départemental, quel que 

soit leur statut. Il pour objet de définir les règles en matière de sécurité, sûreté des bâtiments abritant le CeGIDD.

ARTICLE 2 – ACCES AUX LOCAUX
2.1 - accès

L’accès aux bâtiments abritant le CeGIDD est généralement sous contrôle d’accès ; un badge nominatif avec photo délivré 

par le Service de sécurité et sûreté permet d’accéder aux locaux.

L’accès aux locaux pour les partenaires se faut uniquement pendant les horaires d’ouverture de la structure.

Toutefois, exceptionnellement et sous certaines conditions, l’accès au bâtiment pourra être autorisé par le responsable du 

CeGIDD.

En dehors des horaires normaux d’ouverture du bâtiment, l’accès aux locaux est interdit.

2.2 – accès à des tiers

L’accès aux locaux donné à des tiers à l’initiative d’un partenaire reste sous la responsabilité de ce dernier.

ARTICLE 3 – SURETE
3.1 – alarme anti-intrusion

Le CeGIDD est équipé d’un système anti-intrusion qui se met en service tous les soirs automatiquement à partir de 22h00, 

non-stop le week-end et jours fériés. Le badge permet de désactiver l’alarme du bâtiment dès le premier badgeage dans les 

plages horaires des locaux.

3.2 – badge

Les partenaires effectuant des permanences au CeGIDD n’ont pas de badge.

3.3 – vidéo

Concernant les bâtiments sous vidéo protection, des caméras filment les accès. La destruction de l’enregistrement des 

images s’effectue sous un délai maximum de 7 jours.

La collectivité a défini des règles d’utilisation des systèmes de vidéo protection.

Le Service sécurité et sûreté est chargé de la gestion de ce dossier.

Vous pouvez contacter ce service pour tous renseignements.

ARTICLE 4 – SECURITE
Le bâtiment est équipé d’un système d’alarme de sécurité incendie.

Il est strictement interdit de fumer à l’intérieur du bâtiment.

En cas de déclenchement de l’alarme incendie, une alarme retentit dans la totalité du bâtiment.

Ce signal d’alarme doit être considéré comme un ordre d’évacuation du bâtiment.

Respect des consignes de sécurité

Chaque occupant doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont fixées et affichées à chaque niveau de 

bâtiment.

Le plan d’évacuation des bâtiments est affiché dans toutes les circulations et locaux communs.

ARTICLE 5 – STOCKAGE DU MATERIEL, DES MATERIAUX OU DES MARCHANDISES
Les occupants ne doivent pas stocker de matériel, matériaux ou marchandises dans les dégagements et devant les issues 

de secours.

Le stockage de produits toxiques, volatiles, inflammables ou dangereux est interdit.

La conservation des archives personnelles et professionnelles des partenaires doit être mise sous clef et reste sous leur 

entière responsabilité.

Les partenaires ne pourront exercer aucun recours contre le Département en cas de vol, de cambriolage ou d’acte délictueux 

dont ils pourraient être victimes dans les lieux mis à disposition et devront faire leur affaire personnelle de toute assurance 

à ce sujet.



ARTICLE 6 – SECURITE GENERALE
Service de sécurité et sûreté du Conseil départemental des Alpes-Maritimes

Pour toutes les questions liées à la sécurité et à la sûreté des personnes et des biens, ce service est joignable 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en appelant le Poste permanent de sécurité qui se trouve au CADAM – PPS : 04.97.18.60.16.

Nice, le

Pour le Département des Alpes-Maritimes

Pour l’association « Mouvement français pour le planning 

familial 06 » (MFPF06)



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

SECRETARIAT GENERAL

CONVENTION N° 2023 DGADSH CV 403
entre le Département des Alpes-Maritimes et l’association « Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur »

relative à la prorogation de l’expérimentation autour de l'accès à la santé sexuelle 
communautaire

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 
au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du 2023, 
Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur,

Représenté par son président, Monsieur Loïc JOURDAN, domicilié 123, rue de Roquebillière 06300 Nice, 
Ci-après dénommé « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu le décret n° 2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 
des infections (CeGIDD) par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ;
Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic des infections 
(CeGIDD) par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections sexuellement 
transmissibles ;
Vu l’instruction N° DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres gratuits d’information, 
de dépistage et de diagnostic des infections (CeGIDD) par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles ;
Vu la convention relative à un projet expérimental autour de la santé sexuelle, passée entre le Département des Alpes-
Maritimes et le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur, du 8 juin 2021 ;
Vu la décision de renouvellement d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) 
accordée au Département des Alpes-Maritimes par l’ARS à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 5 ans ;
Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l’assemblée départementale, donnant délégation à la commission 
permanente ;

PREAMBULE

En vue de répondre aux besoins territoriaux ou populationnels dans les domaines de la santé sexuelle, le CeGIDD 
peut organiser, à titre facultatif et avec l’accord de l’Agence régionale de santé (ARS) PACA, une prise en charge 
spécifique orientée vers la réponse aux besoins.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT



ARTICLE 1 : OBJET
La présente convention a pour objet la prorogation du partenariat permettant de renforcer l’offre de santé sexuelle 
sur le département des Alpes-Maritimes envers le public LGBTQIA+.

ARTICLE 2 :  CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION
2.1. Contenu et objectif de l’action
Ce partenariat a pour objectif d’étendre l’offre en matière de prévention et d’accompagnement dans le champ de la 
santé sexuelle pour les populations les plus exposées et éloignées du système de soins, en proposant une offre de 
services complémentaire à celle du CeGIDD, une journée par semaine : le vendredi.
Les modalités d’organisation sont définies entre le Département et le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur.

2.2. Présentation de l’action
À titre expérimental, il est organisé dans les locaux du CeGIDD de Nice, le vendredi, une offre « 8 Baquis - CeGIDD 
augmenté » afin d’offrir aux publics cibles, notamment les LGBTQIA+ et en particulier les LGBTQIA+ de moins de 
25 ans et les LGBTQIA+ seniors, les personnes transgenres, les consommateurs de produits psychoactifs, les 
chemsexeurs, les primo-arrivants, les travailleuses et travailleurs du sexe, les personnes se considérant comme non-
binaires…, des consultations sur la tranche horaire de 11 heures à 17 heures, puis en horaires décalés jusqu’à 21 
heures. 

2.3. Déroulement de l’action
L’expérimentation « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » se déroulera dans le cadre de la décision de renouvellement 
d’habilitation pour le CeGIDD de Nice et ses deux antennes (Antibes et Menton) accordée au Département des Alpes-
Maritimes par l’ARS, pour une durée de cinq ans.
Le fonctionnement du « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » sera identique à celui du CeGIDD.
Tous les protocoles et procédures appliqués au CeGIDD, ainsi que le projet de service devront être respectés.

2.4. Missions
La présente convention a pour objet de permettre au CeGIDD d’étendre ses missions exercées à titre gratuit pour les 
usagers, conformément aux dispositions de l’article 47 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) de 
2015 :

- La prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience humaines et 
des hépatites, ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins appropriés ;

- La prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST) ;

- La prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, notamment 
par prescription de contraception.

Les missions devant être assurées par le CeGIDD sont précisées par l’arrêté du 1er juillet 2015.

Les missions dans le domaine de la lutte contre le VIH, les hépatites virales et les IST :
- Accueil et information de l’usager ;
- Entretien personnalisé et évaluation de ses facteurs d’exposition ;
- Élaboration avec l’usager de son parcours de santé ;
- Dépistage et/ou examens cliniques et biologiques de diagnostic réalisés chez l’usager et, le cas échéant, chez 

ses partenaires, sous réserve de leur accord :
- Conseils personnalisés dans un but de prévention primaire et secondaire, et distribution de matériels de 

prévention (préservatifs, gels, digues dentaires, …) ;
- Prise en charge et suivi d’un accident d’exposition au VIH, au virus de l’hépatite B (VHB) et au virus de 

l’hépatite C (VHC), conformément à la règlementation en vigueur sur la dispensation des antirétroviraux ou 
des immunoglobulines pour l’hépatite B, ou orientation vers une structure autorisée ;

- Prise en charge médicale de l’usager porteur d’une chlamydiose, d’une gonococcie ; d’une syphilis ou de 
toute autre IST ne nécessitant pas de prise en charge spécialisée (voir liste indicative en annexe 5 de 
l’instruction DGS/RI2 n° 2015-195 du 3 juillet 2015) ;

- Orientation (voire accompagnement si nécessaire) de l’usager porteur du VIH ou d’une hépatite virale après 
confirmation vers une consultation médicale adaptée ;

- Orientation de l’usager porteur d’une IST compliquée dont le traitement nécessite une prise en charge 
spécialisée vers une structure de santé ou un professionnel ayant compétence pour la réaliser ;



- Prise en charge psychologique et sociale de première intention de l’usager pour l’ensemble de ces infections 
et orientation en cas de besoin ;

- Vaccination contre les virus de l’hépatite B, de l’hépatite A (hors indications pour les voyageurs) et du 
papillomavirus selon les recommandations du calendrier vaccinal, et le cas échéant, les vaccinations 
recommandées par les autorités sanitaires pour des publics cibles ;

- Réalisation d’activités « hors les murs » en direction de publics cibles pour l’information, la prévention et le 
dépistage ;

- Conseils et expertise auprès des professionnels locaux.
Les missions dans le domaine de la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de 
santé sexuelle :

- Information et éducation à la sexualité ;
- Information sur la grossesse et orientation pour sa prise en charge ;
- Prévention des grossesses non programmées notamment par :

• La prescription de contraception y compris la contraception d’urgence et la délivrance de celle-ci 
dans certaines situations d’urgence sanitaire ou sociale ;

• L’orientation des demandes d’interruption volontaire de grossesse vers une structure de santé ou un 
professionnel compétent ;

- Prévention et détection des violences sexuelles ou des violences liées à l’orientation sexuelle et à l’identité 
de genre, des troubles et dysfonctions sexuels, par la proposition d’une orientation vers une prise en charge 
adéquate.

2.5. Modalités opérationnelles
Locaux :

- Le Département mettra à disposition les locaux, sis 8, avenue Baquis à Nice, jusqu’à 21 heures le vendredi, 
conformément au contrat de bail civil signé par le Département avec la SCI MFP Immobilier ainsi qu’au 
règlement de copropriété ;

- Les salles de consultations, la salle d’attente et la salle de réunion seront mises à la disposition du « 8 Baquis 
- CeGIDD augmenté ».

Ressources humaines :
- De 11 heures à 17 heures : les personnels départementaux travaillant habituellement pour le CeGIDD seront 

mis à disposition du « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » pour assurer l’accueil et les prises en charge par un 
infirmier, une assistante sociale et une psychologue des usagers venant consulter via ce dispositif ;

- De 11 heures à 21 heures : le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur recrutera des médecins vacataires qu’il 
rémunèrera directement, pour les consultations spécifiques, à hauteur de 20 heures par semaine de temps 
médical, ainsi que 8 heures de temps infirmier et 4 heures de temps secrétariat pour assurer l’horaire décalé ;

- Jusqu’à 21 heures, le surcoût de temps d’agent de sécurité sera financé par le Département.
Organisation des consultations :
- L’accueil des usagers se fera sur rendez-vous ; les consultations pourront être réalisées par téléconsultation ;
- Les logiciels informatiques de prise de rendez-vous et dossier médical des patients seront ceux utilisés par le 

CeGIDD en journée.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION
- Une grille d’évaluation qualitative et quantitative réalisée conjointement permettra d’apprécier en temps 

réel l’activité du « 8 Bauis - CeGIDD augmenté » et d’adapter le dispositif aux besoins repérés « au fil de 
l’eau » ;

- Un comité de suivi sera institué : il sera composé de représentants de l’ARS, de représentants du Département 
et de représentants du Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur. Il se réunira au moins deux fois par an. Les réunions 
feront l’objet d’un compte-rendu adressé aux parties ;

- Le « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » fera l’objet d’une évaluation de l’activité et d’un bilan financier réalisés 
par le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur et qui seront joints au Rapport d’activité et de performance (RAP) 
que le Département fournit annuellement à l’Agence régionale de santé (ARS).

ARTICLE 4 :  MODALITES FINANCIERES
4.1. Modalités de financement



Le financement du « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » s’effectuera selon les modalités suivantes :
Participation du Département, par prise en charge des coûts suivants :

- Loyer et charges de fonctionnement des locaux sis 8, avenue Baquis à Nice ;
- Temps de travail de l’agent d’accueil, de la psychologue, de l’assistante sociale et de l’infirmier(e) sur les 

horaires 11 heures – 17 heures ;
- Temps de travail supplémentaire de l’agent de sécurité jusqu’à 21 heures.

Participation du Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur :
- Coût du personnel comprenant les vacations de médecins spécialistes et de médecins assurant les 

consultations PrEP ;
- Coût d’un ou plusieurs infirmier(s) ; d’une secrétaire/agent d’accueil de 17 heures à 21 heures ;
- Frais de communication.

Montants correspondants aux frais de produits pharmaceutiques et aux frais de laboratoire :
Pour ces frais supplémentaires, une subvention complémentaire sera demandée à l’ARS afin de pouvoir financer ce 
surcoût de fonctionnement attribué au « 8 Baquis - CeGIDD augmenté ». Ce montant sera calculé sur la volumétrie 
prévisionnelle de l’activité élaborée au préalable (cf. annexe n°1).

4.2. Présentation de l’estimation du budget
Cf. annexe n°2 qui précise la répartition par poste de dépenses et qui présente le tableau des effectifs.

4.3. Précision quant aux engagements des co-porteurs du projet « 8 Baquis - CeGIDD augmenté »
La mise en place du « 8 Baquis - CeGIDD augmenté » fera l’objet d’une co-organisation par le Département et le 
Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur.
Le Département s’engage à mettre à disposition l’ingénierie opérationnelle nécessaire au fonctionnement du « 8 
Baquis - CeGIDD augmenté » le vendredi :

- Locaux, fluides, matériels, produits, logiciels et protocoles de 11 heures à 21 heures ;
- Personnels : infirmier(e), assistante sociale, psychologue, agent d’accueil de 11 heures à 17 heures et agent 

de sécurité de 11 heures à 21 heures ;
- Moyens de communication.

Le Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur s’engage à :
- Actualiser le diagnostic territorial en vue de justifier l’opportunité et le caractère innovant du dispositif ;
- Recruter et prendre en charge financièrement les professionnels médicaux qui assureront les consultations ;
- Recruter l’infirmier(e) et l’agent d’accueil/secrétaire sur les horaires 17 heures/21 heures ;
- Respecter les protocoles et dispositifs déjà mis en place au CeGIDD.
- Participer à des temps d’échanges régulier avec l’équipe du CeGIDD afin d’être informé des nouveaux 

protocoles et actions menés sur la structure

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de notification pour une durée d’un an renouvelable 
par tacite reconduction par période d’un an.
En cas de dénonciation par l’une ou l’autre des parties, la demande devra être assortie d’un préavis de 3 mois.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION
6.1. Modification :
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 
pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.
Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 
juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 
à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :
6.2.1. Modalités générales :



En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception.
En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 
clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 
dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 
repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant ou ses ayants droit, à aucune indemnité. 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 
dans un délai de 30 jours.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 
aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION
En termes de communication, le Département et le cocontractant s’engagent à mettre en œuvre les moyens 
nécessaires à une valorisation de leur contribution respective, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable 
le Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.
En matière de supports visuels, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le 
logo du Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour 
accord préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les 
conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation. Le Département 
s’engage de la même manière à soumettre, préalablement à l’accord du cocontractant, l’utilisation du logo.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES
Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 
durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES
Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 
de la présente convention ou à son exécution, au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l’autre cocontractant.
A défaut de résolution amiable, intervenue dans le délai d’un mois après réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 
devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
10.1. Confidentialité :
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 
soient, résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.
Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, courriels, fiches de liaison, sont strictement 
couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de 



leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 
convention et après son expiration.
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 
notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées.
Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

- Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 
nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ; 

- Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées 
ou publiques, physiques ou morales ;

- Prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- Prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :
- Procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;
- A restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-
énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 
la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.
Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 
faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :
Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 
des données personnelles.
Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l’information liées à leurs droits.
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 
de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 
rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 
décision individuelle automatisée (y compris le profilage).
Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 
protection des données.
Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 
par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.



Nice, le

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY

Le Président du Centre LGBTQIA+ Côte d’Azur

Loïc JOURDAN 



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 
une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).
Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 
(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 
les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 
Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 
données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 
garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 
à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 
le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.
Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 
liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 
s’assurer que :

• Toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu’un chiffrement des données ;

• Les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ;

• Un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• Des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 
de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 
ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 
conservation en lien avec le traitement et le département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 
conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 
des personnes concernées ;

• Les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 
permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 
à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 
l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 
consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 
une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du règlement) sauf cas prévu dans le 
cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 
de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaire permettant de 
garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 
traitement.
Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 



réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 
par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 
les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 
conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-
Maritimes.
Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 
violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 
personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



ANNEXE 1 
ESTIMATIFS DES FRAIS D’ANALYSES MEDICALES ET DES PETITS MATERIELS 

PHARMACEUTIQUES

Consultations (Cs)  Coût de l'acte 
 Estimation par journée de 

consultations 
-  €

Cs PrEP -  €
Bilan initial 140,67 € 2 Cs initiales estimée(s) 281,34 €
Bilan de suivi 78,30 € 6 Cs de suivi estimée(s) 469,80 €
TRUVADA® (1 boîte de 30) 111,80 € 1 Boîte délivrée 111,80 €
Total PrEP 862,94 €

-  €
Cs Dépistage IST 127,71 € 30 Cs estimée(s) 3 831,30 €
Charge virale VIH 47,25 € 5 Cs estimée(s) 236,25 €
Charge virale VHC 54,00 € 5 Cs estimée(s) 270,00 €
Traitement IST 10,00 € 5 Cs estimée(s) 50,00 €
Vaccination VHA 19,37 € 7 Vaccinations estimée(s) 135,59 €
Vaccination VHB 7,96 € 7 Vaccinations estimée(s) 55,72 €
Vaccination HPV 108,92 € 10 Vaccinations estimée(s) 1 089,20 €
Total Dépistage IST 5 668,06 €

-  €
Cs AEV -  €
Bilan T0 118,80 € 1 Cs estimée(s) 118,80 €

-  €
Cs TPE -  €
Bilan S2 10,26 € 1 Patient estimé(s) 10,26 €
Bilan S6 117,72 € 1 Patient estimé(s) 117,72 €
Bilan S12 71,55 € 1 Patient estimé(s) 71,55 €
EDURAN® (1 boîte de 30) 236,00 € 1 Patient estimé(s) 236,00 €
TRUVADA® (1 boîte de 30) 111,80 € 1 Patient estimé(s) 111,80 €
Total Cs TPE 547,33 €

-  €
Cs Gynécologie -  €
Frottis 17,00 € 12 Cs estimée(s) 204,00 €

-  €
 Cs Proctologie -  €
PCR Chlam/Gono 1 site 22,95 € 12 Cs estimée(s) 275,40 €
HPV 27,00 € 12 Cs estimée(s) 324,00 €
Total Cs Proctologie 599,40 €

-  €

Total du coût 1 439,06 € 8 000,53 €

Estimation achat petit 
matériel
(consommables, dispositifs 
médicaux, …)

110,00 €

TOTAL GLOBAL 8 110,53 €

Fréquentation raisonnée en 
début d'expérimentation (35 

usagers)

Pour 1 journée par semaine 4 055,56 €
Pour 2021, pour 4 mois 
d'expérimentation (à compter 
du mois de septembre), soit 
18 semaines

73 000,08 € 145 989,54 €

8 110,53 €

Coût d’une journée par semaine, sur la base de 70 usagers répartis selon :

-          12 RDV en gynécologie.
-          8 RDV de consultations en addictologie ;
-          8 RDV de consultations PrEP ;
-          30 RDV de consultations VIH/IST ;

ESTIMATION DU COÛT

 Nombre de consultations (Cs) 

Calculée selon le rapport d'activité et 
de performance du CeGIDD - année 

2022

Fréquentation haute (70 usagers)



ANNEXE 2 
ESTIMATIFS DES FRAIS PAR POSTES DE DEPENSES POUR UNE JOURNEE DE CONSULTATIONS 

DE 11 HEURES À 21 HEURES

A la charge du Département
A la charge du Centre LGBT Côte d'Azur
A la charge de l'ARS

Fonction

Statut
Nmb d'heure 

(horaires)
Coût 

horaire
Coût total 

hebdomadaire chargé
Statut

Nmb d'heure 
(horaires)

Coût 
horaire

Coût total 
hebdomadaire chargé

Médecins spécialistes et infectiologue 
(consultation PrEP)

Vacataire 20h 43 860

1ETP infirmier
Personnel CD06  
titulaire

7h (11h-13h/14h-
17h)

26 182 4h (17h-21h) 27 108

1 agent d'accueil/secrétaire
Personnel CD06  
titulaire

5h (11h-13h/14h-
17h)

22 110 4h (17h-21h) 22 88

1 assistante sociale
Personnel CD06  
titulaire

4h (11h-13h/14h-
16h)

23 92

1 psychologue
Personnel CD06  
titulaire

7h (11h-13h/14h-
19h)

23 161

1 agent de sécurité Prestataire 10h (11h-21h) 22 220

Charges de fonctionnement 762

TOTAL 1527 1056

Analyses médicales et petits 

matériels pharmaceutiques
1

1 cf Annexe 1

Département Centre LGBT Côte d'Azur

8110,53
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contre les infections à papillomavirus humains (HPV) a été publiée le 19 juin 20231, qui fixe les grandes 

lignes organisationnelles et les modalités de suivi de cette campagne de vaccination contre les infections 

à papillomavirus humains, organisée à partir de la rentrée 2023-2024 dans tous les collèges publics 

relevant du Ministère de l’Education Nationale et de la Jeunesse et dans tous les collèges privés 

volontaires pour accueillir cette campagne. La mise en œuvre de cette campagne de vaccination implique 

la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel, et notamment des données 

collectées par l’intermédiaire du formulaire d’autorisation parentale à la vaccination. Ces données sont 

traitées aux fins d’identifier les élèves à vacciner dans les établissements scolaires, de s’assurer du 

respect des conditions de cette vaccination et d’organiser et de piloter cette campagne au niveau régional. 

Conformément aux missions légales des Agences régionales de santé (ARS) et des centres de 

vaccination et structures habilitées à vacciner désignés par les ARS, le traitement de ces données est 

mis en œuvre sous la responsabilité conjointe de chaque ARS et de chaque structure habilitée à vacciner 

concernées.

Conformément aux dispositions de l'article 26 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du 

Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des 

données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 

(Règlement Général sur le Protection des Données - RGPD), un accord doit définir les obligations 

respectives des responsables conjoints aux fins d'assurer le respect des exigences du RGPD, notamment 

en ce qui concerne l’information et l'exercice des droits des personnes concernées. 

A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article 1. Objet

La présente convention a pour objet de fixer les obligations respectives des parties à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des campagnes nationales de vaccination 
contre les HPV et dont elles sont conjointement responsables.

Article 2. Caractéristiques des traitements faisant l’objet de la présente convention

Les traitements de données à caractère personnel dont les Parties sont conjointement responsables 
portent sur les données issues des formulaires d’autorisation parentale à la vaccination, dont le modèle 
figure en annexe à l’instruction interministérielle n° DGS/SP1/DGESCO/2023/99 du 19 juin 2023 relative 
à l’organisation d’une campagne nationale de vaccination contre les infections à papillomavirus humains 
(HPV) au collège à partir de la rentrée 2023-2024. Sont concernées les données suivantes : 

- Les données d’identité de l’enfant (nom et prénom, date de naissance et sexe) ; 
- Les données d’identité et de contact des parents ou responsables légaux (nom et prénom, 

numéro de sécurité sociale auquel est rattaché l’enfant, code postal de résidence, numéro 
de téléphone portable) ainsi que des données relatives à leur situation administrative (régime 
de sécurité sociale et bénéfice ou non d’une complémentaire santé) ; 

- L’autorisation à la vaccination contre les HPV ainsi que, en cas de signature par un seul 
responsable légal de ces autorisations, une déclaration quant à une responsabilité légale 
unique ou à l’autorisation donnée par le second responsable légal de l’enfant ; 

- Les données relatives à la vaccination souhaitée, contre les HPV ou les autres pathologies 
mentionnées dans le formulaire d’autorisation complémentaire.   

Les finalités des traitements faisant l’objet de la présente convention sont d’identifier les élèves à vacciner 

1 Instruction interministérielle n° DGS/SP1/DGESCO/2023/99 du 19 juin 2023 relative à l'organisation d'une 
campagne nationale de vaccination contre les infections à papillomavirus humains (HPV) au collège à partir de la 
rentrée 2023-2024. 
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dans les établissements scolaires, de s’assurer du respect des conditions de ces vaccinations et 
d’organiser et de piloter la campagne de vaccination au niveau régional. Conformément aux missions 
légales des ARS, en charge de la prévention et de la promotion de la santé sur leur territoire (articles L. 
1431-1 et suivants du code de la santé publique), et des centres de vaccination et autres structures 
habilitées par les ARS à la vaccination (articles L.3111-11 et D.3111-22 du même code), les traitements 
de ces données sont mis en œuvre, sur le fondement du e) du 1 de l’article 6 du RGPD (mission d’intérêt 
public), sous la responsabilité conjointe de chaque ARS et de chaque structure habilitée à vacciner 
concernées.

La présente convention porte sur tout traitement de données répondant aux caractéristiques mentionnées 
ci-dessus, qu’il soit mis en œuvre dans le cadre de la campagne nationale de vaccination contre les 
infections à papillomavirus humains (HPV) organisée dans les collèges en 2023-2024 ou dans le cadre 
de toute autre campagne nationale de vaccination contre les HPV organisée ultérieurement dans les 
mêmes conditions. 

La présente convention ne porte pas sur les autres traitements de données à caractère personnel 
susceptibles d’être mis en œuvre dans le cadre de telles campagnes de vaccination. En particulier, elle 
ne porte pas sur les transmissions de données aux organismes d’assurance maladie aux fins de prise en 
charge financière des vaccins administrés ni sur les traitements de données mis en œuvre par l’Agence 
nationale de santé publique (Santé Publique France) dans le cadre de ses missions de veille sanitaire et 
de surveillance épidémiologique. 

Article 3. Entrée en vigueur et durée

La présente convention prend effet au jour de sa signature par les Parties. 

Elle demeure en vigueur pour toute la durée de mise en œuvre des traitements de données définis à 
l’article 2 par les deux responsables conjoints. 

Article 4. Obligations des Parties

a) Obligations générales

Un comité de pilotage régional associant l’ensemble des acteurs de la campagne de vaccination 
(structures habilitées à vacciner, représentants de l’Education Nationale, professionnels de santé, 
etc.) est mis en place à l’initiative de l’ARS et est chargé de coordonner le projet sur le territoire, de 
définir le cadre du dispositif, de suivre le déploiement et de piloter, coordonner et évaluer 
globalement la campagne de vaccination.

L’ARS désigne à la structure habilitée à vacciner les collèges dans lesquels celle-ci doit se déplacer 
pour réaliser les vaccinations. La structure habilitée à vacciner prend contact avec chaque 
établissement concerné aux fins d’organiser les séances de vaccination. 

Les établissements scolaires peuvent être chargés, directement ou par le Rectorat, de la collecte, 
pour le compte des Parties, de l’ensemble des données des traitements concernés par la présente 
convention. 

En tout état de cause, des formulaires vierges sont distribués par les établissements scolaires aux 
élèves concernés. En cas de collecte par l’établissement de l’intégralité des formulaires en cause, 
ceux-ci sont remis, après avoir été complétés par les parents ou responsables légaux, sous 
enveloppe cachetée au chef de l’établissement, chargé de les transmettre à la structure habilitée à 
vacciner. 

La structure habilitée à vacciner identifie, sur la base des formulaires adressés par voie papier, les 
élèves à vacciner dans chaque établissement, s’assure du respect des conditions de ces 
vaccinations et procède aux actes de vaccination. Elle conserve l’ensemble des formulaires 
recueillis. Elle rend compte de ses actions à l’ARS.  



4

b) Obligations relatives à la protection des données à caractère personnel 

L’ARS est autorisée à conventionner seule, pour le compte des deux Parties, avec les sous-traitants, 
au sens de l’article 28 du Règlement Général sur le Protection des Données (RGPD), chargés de la 
collecte, au sein des établissements privés et publics, des formulaires papier qui font l’objet des 
traitements concernés par la présente convention. En ce qui concerne les collèges publics, la 
convention de sous-traitance du recueil des formulaires papier peut être signée avec le Rectorat 
territorialement compétent.  

Toute autre opération de sous-traitance, au sens de l’article 28 du RGPD, concernant les traitements 
de données faisant l’objet de la présente convention doit faire l’objet d’un contrat ou de tout autre 
acte juridique entre, d’une part, le sous-traitant et, d’autre part, les Parties. 

Sans préjudice des conventions de sous-traitance précitées, la structure habilitée à vacciner est 
responsable de la sécurité des traitements de données, au sens de l’article 32 du RGPD, concernés 
par la présente convention à compter de la réception, par voie papier ou dématérialisée, des 
formulaires. 

Il appartient à la structure habilitée à vacciner d’informer sans délai l’ARS de toute violation de données 
à caractère personnel, au sens de l’article 33 du RGPD, dont elle a connaissance. 

Quelle qu’en soit son origine, l’ARS est chargée de notifier toute violation à la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) et, le cas échéant, aux personnes concernées par la violation, dans 
les conditions prévues par le RGPD, avec l’aide de la structure habilitée à vacciner. 

Les Parties identifient des points de contact et des personnes référentes en leur sein afin de faciliter les 
échanges nécessaires au respect des dispositions applicables en matière de violation de données. 

Seuls les personnels habilités de la structure habilitée à vacciner peuvent prendre connaissance des 
données issues des formulaires aux fins indiquées à l’article 2 de la présente convention. L’ensemble 
des formulaires remplis (que la vaccination ait été ou non autorisée par les parents ou responsables 
légaux des enfants) ne peuvent être conservés par la structure habilitée à vacciner, dans des 
conditions sécurisées et de nature à assurer leur intégrité et leur confidentialité, que pendant une 
durée maximale de dix-huit (18) ans à compter du déplacement dans l’établissement scolaire dans 
lequel les vaccinations sont réalisées, à des fins de gestion des contentieux susceptibles de survenir. 

L’information des personnes est assurée, au moment de la collecte des données, par la présence 
de mentions d’information sur le formulaire de collecte. L’ARS est chargée d’assurer la conformité 
de cette information aux dispositions prévues aux articles 12 et 13 du RGPD, par la mise à 
disposition, sur son site internet, de mentions complémentaires d’information. Ces mentions sont 
également rendues publiques sur le site internet du ministère chargé de la santé. 

La structure habilitée à vacciner est chargée de répondre aux demandes d’exercice des droits des 
personnes concernées, dans les conditions prévues aux articles 12 et 15 à 21 du RGPD, le cas 
échéant avec l’aide de ses sous-traitants. Dans le cas où une personne concernée s’adresse à l’ARS 
pour exercer ses droits, l’ARS est chargée de transmettre dans les plus brefs délais à la structure 
habilitée à vacciner la demande. 

Les Parties s'engagent à s'informer mutuellement et dans les meilleurs délais de toute opération de 
contrôle externe diligentée au sein de leurs locaux ou de ceux de l'un de leurs sous-traitants, dès lors 
qu'elle porte sur les traitements de données à caractère personnel concernés par la présente convention. 

Article 5. Gouvernance et règlement des différends

Les Parties s’engagent à coopérer afin d’assurer le respect des exigences applicables en matière de 
protection des données à caractère personnel et de la présente convention. 
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En cas de méconnaissance de ces exigences, elles s’engagent à mettre en œuvre, dans les meilleurs 
délais, toutes mesures de nature à restaurer le respect de ces obligations. Elles s’engagent également à 
coopérer avec la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le cas échant. 

Les Parties conviennent de rechercher une solution amiable à tout différend qui pourrait survenir dans 
l'exécution de la présente convention. À défaut de règlement amiable, le litige sera porté devant le tribunal 
administratif territorialement compétent.

Fait à Nice, le 

En 2 exemplaires originaux

Pour l’ARS

Pour la structure habilitée à vacciner
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Liste des visas

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L1435-8 à L1435-11 et R1435-16 à D 1435-36-2 , 
D 1432-33, R 1432-57 à R 1432-66 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ;

Vu l'article 65 de la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 
relatif à la création du fonds d'intervention régional (FIR) ;

Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de M. Denis ROBIN en qualité de directeur général 
de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

Vu l'arrêté du 18 septembre 2023 fixant pour l’année 2023 le montant des crédits attribués aux agences 
régionales de santé au titre du fonds d’intervention régional et le montant des transferts prévus à l’article L. 
174-1-2 du code de la sécurité sociale ;

Vu la circulaire du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 
associations ;
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Identification des parties

Entre :

D’une part, l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur

N° SIRET 13000798200106

Adresse 132 Boulevard de Paris,

Code postal - Commune 13003 - MARSEILLE

Représentée par Monsieur Denis ROBIN, Le Directeur général

Ci-après dénommée « Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur », 

Et d’autre part : 

Raison sociale DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES

N° SIRET 22060001900016

N° FINESS de financement 

(le cas échéant)
      

Code APE 

(Activité principale exercée)
8411Z - Administration publique générale

Statut juridique 7220 - Département

Adresse CADAM 147 BD DU MERCANTOUR

Code postal - Commune 06200 - NICE

Représentée par 
(représentant légal et qualité du 
signataire)

Charles Ange GINESY, Président du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes

Coordonnées complémentaires 
(téléphone – mail)

amaissa@departement06.fr

Ci-après dénommé « Le bénéficiaire »

Il est convenu et arrêté ce qui suit :
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ARTICLE 1 – Objet de la convention 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser le projet suivant, ci-après désigné « le projet »

Contexte du projet :

Afin d’améliorer la couverture vaccinale chez les filles et les garçons, une campagne nationale de 
vaccination contre les HPV en milieu scolaire est déployée annuellement en France à partir de la 
rentrée scolaire 2023-2024.

Objectif général du projet :

Favoriser gratuitement l’accès aux vaccins contre les infections à papillomavirus humains et 
d’améliorer ainsi la couverture vaccinale à tous les collégiens âgés de 11 à 14 ans scolarisés en classe 
de cinquième.

Mettre en place la logistique et le suivi opérationnel nécessaires à la vaccination contre les HPV.

Le projet relève-t-il de la politique de la ville ?

Non 

Territoires d’intervention :

Zone géographique ou territoire de réalisation du projet

Département(s) : Alpes-Maritimes

Déclinaisons opérationnelles du projet :

Pour contribuer à l’objectif général du projet, le bénéficiaire s’engage à mener les actions suivantes :

  

Action : Coordination de la campagne de vaccination anti HPV 2023-2024 MI1-2-7 : Vaccination 
scolaire HPV

Montant 2023 : 32 014 €
Montant 2024 : 0 €

Description détaillée de l’action : L’Organisation Mondiale de la Santé estime qu’avec une 
couverture vaccinale adéquate (exemple de l’Australie, pays pionnier qui a démarré son programme de 
vaccination dans les écoles en 2007), la maladie provoquée par un virus HPV dans plus de 9 cas sur 
10 pourrait totalement être éradiquée en Europe dans les années à venir.

Dans le cadre de la circulaire ministérielle, le département des Alpes Maritimes a été désigné comme 
effecteur pour mener à bien cette campagne vaccinale qui sera à renouveler à chaque rentrée 
scolaire. 

Au vu de l’expérience et de l’expertise qu’a acquises la Direction de la santé lors de la vaccination 
contre la COVID 19 et la variole du singe, la Délégation Territoriale 06 de l’Agence Régionale de Santé 
(ARS) l’a sollicitée et l’a positionnée pour organiser le pilotage opérationnel et logistique de cette 
nouvelle mission en santé publique via l’intervention de la structure CeGIDD. 

La cible donnée par l’ARS est de 30% des élèves de 5ème, candidats à cette vaccination, avec un 
démarrage estimé à 10% à la rentrée scolaire 2023, ce qui porte le nombre d’élèves à vacciner à 
environ 1 000 élèves pour les 29 collèges dans lesquels la Direction de la santé assurera la vaccination 
et 500 pour les SCHS. 

La Direction de la santé mettra à disposition une équipe de coordination administrative, des vacataires 
externes ainsi qu’une équipe mobile de professionnels du CeGIDD composée d’un médecin, d’une 
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Il bénéficie pour cela d’une subvention relevant du Fonds d’Intervention Régional (FIR) dans les conditions 
fixées par la présente convention.

Le bénéficiaire s’engage à respecter les recommandations de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur, qui, le 
cas échéant, lui ont été adressées. 

infirmière et d’un administratif, qui interviendront au sein des 29 collèges du département, non couverts 
par les centres de vaccination communaux. En regroupant les établissements par secteur 
géographique, la Direction de la santé a établi un plan d’action et a estimé à environ une quarantaine 
de journées de mobilisation pour couvrir l’ensemble des collèges attribués sur la campagne 2023/2024.

Typologie(s) de l’action :

Coordination locale  

 Thématique(s) de l’action :

1 : Thématique principale concernée
2 à 4 : Thématiques secondaires concernées

Vaccination 1

Population(s) de l’action :

1 : population principale concernée par l’action
2 et suivants : population secondaire concernée par l’action

Enfants 7-12 ans 2

Ados 13-18 ans 1

Mesures d’évaluation des moyens mis en œuvre pour la réalisation des actions :

Indicateurs 
de moyens 
(nombre de 
réunions, 

nombre de 
participants…)

Résultats attendus Outils 
d’évaluation 

(fiches 
d’émargement, 

analyse des 
documents de 

communication, 
etc.)

Personne(s) 
en charge de 
l’évaluation 
(fonction et 

coordonnées)

Date à laquelle sera 
effectuée 

l’évaluation 

nombre de 
collèges 
participant à la 
campagne

29 collèges (100%) fiches de 
traçabilité

Aurélie 
MAÏSSA

01/07/2024

Mesures d’évaluation de l’atteinte de l’objectif général de l’action :

Indicateurs de 
résultats (nb de 
personnes ayant 

acquis des 
connaissances, 

nb de personnes 
déclarant avoir 

changé leur 
comportement…)

Résultats attendus Outils 
d’évaluation 

(questionnaire, 
focus groupe, 

etc.)

Personne(s) 
en charge de 
l’évaluation 
(fonction et 

coordonnées)

Date à laquelle sera 
effectuée 

l’évaluation 

nombre de 
collégiens 
vaccinés

1130 fiches de 
traçabilité

Aurélie 
MAÏSSA

01/07/2024
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ARTICLE 2 – Période de la convention

2.1 Période de réalisation du projet 

La période de réalisation du projet est comprise entre le 02/10/2023 et le 31/12/2023.
Cette période correspond à la durée pendant laquelle le bénéficiaire est habilité à réaliser le projet dans les 
conditions fixées par la présente convention.

2.2 Période d’acquittement des dépenses 

Le bénéficiaire est tenu d’acquitter l’ensemble des dépenses relatives au projet durant la période de 
réalisation.

2.3 Période de validité de la convention 

La période de validité de la convention est comprise entre le 02/10/2023 et le 31/07/2024. Toute prorogation 
devra faire l’objet d’un avenant au cours de la période de validité de la présente convention, dans les 
conditions définies à l’article 7.

ARTICLE 3 – Subvention

3.1 Montant de la subvention 

L’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur accorde au bénéficiaire, pour la mise en œuvre de son projet, une 
subvention d’un montant maximum de 32 014 €, conformément aux budgets prévisionnels présentés en 
annexe 2. Cette subvention se décompose de la manière suivante :

• Un montant maximum de 32 014 € au titre de l’année 2023

• Un montant maximum de 0 € au titre de l’année 2024

3.2 Coût éligible du projet 

Afin de pouvoir être considérées comme des coûts éligibles du projet, les dépenses doivent répondre aux 
critères généraux suivants :

• Couvrir des actions réalisées pendant la période de réalisation du projet (article 2.1) et acquittées 
pendant la période d’acquittement des dépenses (article 2.2)

• Être liées et nécessaires à la réalisation du projet

• Ne pas être déclarées dans le cadre d’un autre projet bénéficiant d’un soutien financier de l’ARS 
Provence-Alpes-Côte d'Azur

• Être effectivement acquittées par le bénéficiaire

3.3 Contrôle de l’utilisation des financements obtenus

L’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur pourra procéder à tout moment à un contrôle sur pièces et/ou sur place 
et à une vérification de l’utilisation des financements attribués, tant en ce qui concerne la réalisation du 
projet que la destination des fonds.

Le bénéficiaire doit donner toutes facilités à l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur pour la mise en œuvre de 
ces contrôles auxquels le bénéficiaire ne peut s‘opposer. 

ARTICLE 4 – Modalités de versement

4.1 Echéancier et imputation comptable

La subvention d’un montant maximum de 32 014 € sera versée en une ou plusieurs modalités définies 
ci-après :
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Imputation comptable Montant % du montant 
total maximum 

de la 
subvention

Date prévisionnelle 
de versement

MI1-2-7 : Vaccination scolaire HPV 32 014 € 100% 30/11/2023

4.2 Conditions de versement
La subvention sera créditée sur le compte du bénéficiaire dont les coordonnées bancaires sont jointes en 
annexe 1 selon les procédures comptables en vigueur.
L’ordonnateur de la dépense est Le Directeur général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur.
Le comptable assignataire est l’agent comptable de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur.
Les contributions financières de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur mentionnées au paragraphe 4.1 ne 
sont applicables que sous réserve des trois conditions suivantes : 

� L’inscription des crédits au budget de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur
� Le respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 1, 5 et 6 sans préjudice de 

l’application de l’article 8 
� La vérification par l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur que le montant de la subvention n’excède 

pas le coût du projet, conformément à l’article 3.

4.3 Modalités de reversement à un bénéficiaire ultime

Le bénéficiaire de la subvention :

☒ n’est pas autorisé à reverser la subvention versée pour l’objet financé ;

☐ est autorisé à reverser tout ou partie de la subvention versée pour l’objet financé ;

Sous l’hypothèse d’une autorisation de reversement, le bénéficiaire de la subvention est tenu de mettre en 
place avec l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur une convention de mandat conforme aux dispositions de 
l’instruction de la Direction générales des finances publiques du 8 août 2016 relative aux conventions de 
mandat conclus par les établissements publics nationaux.

Si aucune case n’est cochée, la subvention octroyée ne peut être reversée.

ARTICLE 5 – Documents à fournir

Le bénéficiaire s’engage à fournir à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur les pièces suivantes :

• Un bilan d’exécution final comprenant le rapport d’activité du projet, le rapport financier, le rapport 
d’évaluation ainsi que l’attestation complétés pour la période du 02/10/2023 au 31/12/2023.
Ce bilan d’exécution final devra être transmis à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur le 31/08/2024 au 
plus tard.

Dans le cas où l'ARS a donné au bénéficiaire un accès au portail "Ma Démarche Santé", celui-ci devra 
saisir ces bilans en ligne.

Ces documents devront être certifiés conformes, tamponnés ou cachetés, et signés, par le représentant 
légal de la structure bénéficiaire, avant envoi à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur par voie électronique à 

l’adresse suivante :  ars-paca-pps-subvention@ars.sante.fr

ARTICLE 6 – Engagement du bénéficiaire

En contrepartie de la subvention accordée, le bénéficiaire s’engage :

mailto:ars-paca-pps-subvention@ars.sante.fr
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6.1 Engagements administratifs

• À mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation des actions citées à l’article 1 de 
la présente convention ;

• À informer l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur, dès qu’il en a connaissance, de tout changement :

- D’adresse ;

- De coordonnées bancaires ;

- De ses statuts ou de son règlement intérieur ;

- De l’instance décisionnelle ; 

• À soumettre à l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur, dès qu’elle en a connaissance, toute modification 
juridique ou administrative du projet ;

• À informer l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur, en cas de retard dans le calendrier de mise en 
œuvre des travaux ;

• À se tenir à jour de ses cotisations sociales.

6.2 Engagements budgétaires

• À adopter un cadre budgétaire et comptable conforme aux dispositions réglementaires ;

• À utiliser la subvention exclusivement pour les dépenses directement liées à l’objet mentionné à 
l’article 1 et couvertes par la subvention de l'ARS ;

• À signaler à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur les autres soutiens financiers ;

• À fournir ses comptes annuels certifiés, le cas échéant, dans les 3 mois suivant la clôture de 
l’exercice ;

• À fournir toutes pièces justificatives nécessaires à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

• À ne pas utiliser la dotation allouée pour toute autre action que celles mentionnées dans la présente 
convention ;

• À reverser les sommes indûment versées ou indûment utilisées, telles que décrites à l’article 10 
[Clauses de reversement].

6.3 Engagements en termes de communication externe

• Le bénéficiaire de la subvention s’engage à mentionner le soutien apporté par l’ARS Provence-
Alpes-Côte d'Azur à l’occasion de toute manifestation publique ou opération médiatique organisée 
par ses soins au titre du projet financé.

• L’utilisation du logo de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur sur les documents destinés au public 
impose une demande préalable auprès de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur

• Le bénéficiaire s’engage par ailleurs à ce que les relations qu’il pourra développer en direction des 
partenaires privés ou publics, dans le cadre de ses propres opérations, ne puissent en aucun cas 
porter atteinte à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur ou laisser entendre, sauf autorisation expresse 
de sa part, que l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur apporte sa caution ou son soutien à ces 
partenaires.

ARTICLE 7 – Modification des conditions d’exécution du projet

Un avenant doit être établi à l’initiative de l’une ou l’autre des parties dans les cas suivants :

• Modification du changement de dénomination du bénéficiaire

• Toute modification des articles 1 à 5. 

Cet avenant ne peut être valablement conclu que s’il prend la forme d’un accord écrit signé des deux parties 
pendant la période fixée dans l’article 2.3 de la présente convention.

ARTICLE 8 – Suspension et résiliation

8.1 Suspension du projet liée à un cas de force majeur
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L’une ou l’autre des parties peut être amenée à suspendre la mise en œuvre du projet si des circonstances 
exceptionnelles, notamment en cas de force majeure, rendent cette mise en œuvre impossible ou 
excessivement difficile.

Il est entendu par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des parties 
de la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles.

La partie qui invoque le cas de force majeure doit, aussitôt après sa survenue, en informer l’autre partie par 
lettre recommandée avec accusé de réception.

Ce courrier doit être accompagné de toutes les informations circonstanciées utiles, et notamment préciser 
la nature, la durée probable, les effets prévisibles de cet événement et la date prévisionnelle de reprise.

Le bénéficiaire reprend la mise en œuvre du projet dès que les conditions sont réunies pour ce faire et en 
informe l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Néanmoins, toute modification de la fin des périodes définies dans l’article 2 devra faire l’objet d’une 
demande écrite par le bénéficiaire et nécessitera :

• Soit, si accord des deux parties, la mise en place d’un avenant à cette convention

• Soit la résiliation de la présente convention

8.2 À l’initiative du bénéficiaire
Le bénéficiaire peut renoncer à la subvention et mettre un terme à la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur au moins deux 
mois avant la date d’effet envisagée.

Le bénéficiaire est tenu de respecter l’ensemble des obligations contractuelles pour les sommes engagées 
par lui dans le cadre du projet.

Le bénéficiaire est tenu de reverser tout ou partie de la subvention dans les conditions définies à l’article 
10 (Clauses de reversement de la subvention).

8.3 À l’initiative de l’ARS
L’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur peut décider de mettre un terme à la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée au bénéficiaire et précisant les motifs de la suspension 
des financements, sans indemnité quelconque de sa part, dans les circonstances suivantes :

• Lorsque le bénéficiaire n’exécute pas l’une des obligations qui lui incombent, conformément aux 
dispositions prévues par la convention et ses annexes ;

• En cas de fraude avérée ;

• Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles et audits menés par les services 
compétents ;

Le bénéficiaire dispose d’un délai de 30 jours calendaires à compter de la date d’accusé de réception du 
courrier de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur pour apporter à cette dernière ses observations par lettre 
recommandée avec accusé de réception et peut demander dans ce délai à être entendu par l’ARS 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. Il utilise, le cas échéant, ce délai pour répondre à ses obligations 
conventionnelles.

A défaut de régularisation dans le délai imparti, l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur notifiera au bénéficiaire 
le retrait de la décision de financement, par lettre recommandée avec accusé de réception.

8.4 Effets de la résiliation
La date d’accusé de réception de la lettre recommandée de demande de résiliation du bénéficiaire ou de 
notification définitive de la résiliation par l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur constitue la date effective pour 
la prise en compte du calcul du montant des sommes dues au bénéficiaire au titre de la présente 
convention.
Les sommes dues au bénéficiaire à cette date sont limitées aux dépenses éligibles acquittées par le 
bénéficiaire déclarées dans le cadre du bilan d’exécution accepté par l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
après contrôle du service fait.
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A défaut, aucun paiement ne pourra être effectué et l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur procédera au 
recouvrement des sommes indûment versées.

ARTICLE 9 – Recours

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention relève du tribunal administratif territorialement 
compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du 
Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 – Clauses de reversement de la subvention

L’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur pourra récupérer tout ou partie des financements déjà versés au titre 
des engagements non mis en œuvre après analyse du bilan d’exécution.

L’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur procèdera à la récupération des sommes indûment perçues par 
l’émission d’un ordre de reversement ou d’un titre de recettes dont le bénéficiaire s’acquittera dans un délai 
de 30 jours calendaires.

Le reversement partiel ou total de la subvention pourra être exigé en cas de :

• Résiliation du projet dans les conditions fixées à l’article 8 ;

• De non-respect des dispositions prévues à l’article 5 et à l’article 6 ;

• De décisions prises à la suite d’un contrôle ou à un audit mené par les services compétents conduisant 
à une remise en cause des montants retenus par l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur après contrôle de 
service fait.

Cas des associations et établissements privés :

Lorsque le financement reçu au titre du FIR en année N n'a pas pu être utilisé en totalité au cours de 
l'exercice, l'engagement d'emploi pris par le bénéficiaire envers l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
inscrit en charges sous la rubrique "engagements à réaliser sur ressources affectées" (compte 6894) et au 
passif du bilan dans le compte 194 "fonds dédiés sur subvention de fonctionnement". L'année suivante, les 
sommes inscrites sous cette rubrique sont reprises au compte de résultat au rythme de la réalisation des 
engagements par le crédit du compte 789 "report des ressources non utilisées des exercices antérieurs". 

Cas des établissements publics (ES EMS) :

Lorsque le financement reçu au titre de la présente convention en année N n'a pas pu être utilisé en totalité 
au cours de l'exercice, l'engagement d'emploi pris par le bénéficiaire envers l’ARS Provence-Alpes-Côte 
d'Azur est inscrit en crédit du compte 487 « produit constaté d’avance » et en débit des comptes de la 
classe 7 qui ont supporté la recette. Cette opération donne lieu à émission d’un titre de réduction ou 
d’annulation.

L'année suivante, les sommes inscrites sous cette rubrique sont reprises au compte de résultat au rythme 
de la réalisation des engagements par le crédit des comptes de classe 7 intéressés et en débit du compte 
487 « produit constaté d’avance ». Cette opération donne lieu à émission d’un titre de recettes.

ARTICLE 11 – Données à caractère personnel

L’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur procède à un traitement de données personnelles ayant pour finalité la 
gestion du FIR (Fonds d’Intervention régional).
 
Ce traitement est mis en œuvre sur le fondement des articles L.1435-10 et R1435-26 et suivants du Code 
de la Santé Publique ainsi que de l'article 6-1-C ("le traitement est nécessaire au respect d'une obligation 
légale à laquelle le responsable du traitement est soumis") du règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du 

http://www.telerecours.fr


      Projet n°202311785 PAGE 11 SUR 12
Paraphe bénéficiaire :

traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (Règlement Général 
sur la Protection des Données ou RGPD).
 
Les données à caractère personnel vous concernant seront conservées l’année en cours et les 4 ans 
suivant la date de signature du présent contrat ; elles ne peuvent être communiquées qu’aux agents de 
l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur en charge de la gestion de ce contrat FIR.
 
Conformément au RGPD et à la loi n°78 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés (Loi Informatique et Libertés), le bénéficiaire dispose d'un droit d'accès, de rectification, de 
limitation de traitement de ses données.
 
Vous pouvez exercer ces droits, en vous adressant par courrier postal à :
 
La Déléguée à la protection des données
Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur
132 boulevard de Paris - CS 50039
13331 - MARSEILLE CEDEX 03

 
ou par mail à ars-paca-dpo@ars.sante.fr
 
Vous disposez, par ailleurs, d'un droit d'introduire une réclamation auprès d'une autorité de contrôle, en 
particulier auprès de la Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL), si vous considérez 
que le traitement de données à caractère personnel vous concernant constitue une violation du Règlement 
Général sur la Protection des Données et de la Loi Informatique et Libertés.

ARTICLE 12 – Dispositions finales

Le Directeur général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur et le bénéficiaire sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente convention et du suivi de son exécution.

Fait (en deux exemplaires) à                                    le 

Le bénéficiaire,

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur

Monsieur Denis ROBIN,

Le Directeur général

Cachet de la structure
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ANNEXE 1

202311785 - Coordination campagne vaccination HPV 2023-2024

Extrait d’un relevé d’identité bancaire du bénéficiaire

CODE 
BANQUE/ÉTABLISSEMENT

30001

CODE GUICHET

00596

N° DE COMPTE

C0640000000

CLÉ RIB

16

NOM BANQUE Banque de France

I.B.A.N FR583000100596C064000000016

B.I.C BDFEFRPPCCT

ANNEXE 2

Budget(s) prévisionnel(s)

Budget prévisionnel pour la période du 02/10/2023 au 31/12/2023 :

CHARGES MONTANT 
PRÉVU

60 - Achats 1 994 €
61 - Services extérieurs 0 €
62 - Autres services extérieurs 2 100 €
63 - Impôts et taxes 0 €
64 - Charges de personnel 27 920 €
65 - Autres charges de gestion courante 0 €
66 - Charges financières 0 €
67 - Charges exceptionnelles 0 €
68 - Dotation aux amortissements 0 €
Charges fixes de fonctionnement 0 €
Frais financiers 0 €
Autres 0 €
86 - Emploi des contributions volontaires en nature 0 €

Total 32 014 €

PRODUITS
MONTANT 

PRÉVU
74 - Subventions d'exploitation ARS 32 014 €

Total 32 014 €



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

SERVICE DES ACTIONS DE PREVENTION
ET DE PROMOTION EN SANTE

CONVENTION N° 2023-DGADSH CV N° 467
entre le Département des Alpes-Maritimes et 

l’Agence régionale de santé (ARS) Délégation départementale des Alpes-Maritimes 
pour un partenariat dans le domaine de la santé 

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 
au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du , 
Ci-après dénommé « le Département »,

D’une part,

Et : l’Agence régionale de santé (ARS) Délégation départementale des Alpes-Maritimes

Représentée par Monsieur Denis Robin, en sa qualité de Directeur général, 
Ci-après dénommée « le cocontractant »,

D’autre part,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé, modifiant 
le code général des collectivités territoriales en introduisant la « promotion de la santé » aux missions auxquelles les 
collectivités territoriales concourent avec l’Etat ;
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé (ARS) ;
Vu la délibération prise le 1er juillet 2021 par l'assemblée départementale donnant délégation à la commission 
permanente ;
Vu la délibération prise le 13 décembre 2019 approuvant la nouvelle dynamique GREEN Deal plaçant la transition 
écologique au cœur de l’action départementale ;
Vu la convention n° 2021-DGADSH CV 362 du 5 novembre 2021, et son avenant n° 1/2022-268 signé le 11 juillet 
2022 ;
Considérant la nécessité de renforcer la transversalité pour agir pour un environnement favorable à la santé ;

PRÉAMBULE

Les enjeux actuels en matière de santé publique nécessitent de développer des approches transversales au sein comme 
entre institutions.



Les citoyens sont convaincus que l’environnement a un impact sur la santé et ses attentes dans ce domaine sont de 
plus en plus fortes. Pour y répondre, les échelons locaux, en prise directe avec les besoins de terrain, doivent se 
mobiliser. La crise sanitaire déclenchée par la Covid-19 a contribué à la prise de conscience des effets de la 
dégradation des écosystèmes sur la santé humaine (interactions majeures entre santé humaine, santé animale et santé 
de l’environnement : concept One Health) et a démontré qu’il est urgent d’agir. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET
La présente convention a pour objet de proroger les modalités de collaboration entre l’Agence régionale de santé et 
le Département et plus spécifiquement la direction de la santé, pour développer un partenariat privilégié dans le 
champ de la santé et de l’environnement. Les objectifs poursuivis sont d’améliorer la santé et le cadre de vie de 
l’ensemble des maralpins, dans une perspective de développement durable et de réduction des inégalités sociales et 
territoriales de santé.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1 Présentation de l’action

- Créer un partenariat opérationnel entre les deux parties, par la mise en place d’un Comité de pilotage composé 
des membres suivants :

o Directeur départemental de l’ARS PACA ou son représentant ;
o Président du Département des Alpes-Maritimes ou son représentant ;
o Vice-président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes, délégué à la santé ;
o Président de la commission santé du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ;
o Représentants de l’agence régionale de santé - délégation départementale des Alpes-Maritimes ;
o Représentants de la direction de la santé du Département des Alpes-Maritimes ;

Il se réunira autant de fois que nécessaire et au moins une fois tous les deux mois. Les membres pouvant y 
associer toutes les personnes ressources utiles en fonction des thèmes abordés ;

- Décliner les priorités du 4ème Plan national santé environnement (PNSE) et du Plan régional santé 
environnement (PRSE) dans les politiques locales, par une approche transversale tenant compte des 
problématiques spécifiques du département des Alpes-Maritimes et des compétences respectives des 
parties prenantes dont la durée du conventionnement est prolongée de 12 mois, soit jusqu’au 2 janvier 
2024.

2.2. Modalités opérationnelles

Ce partenariat s’articule principalement autour des axes suivants 
- Environnement : qualité des milieux, cadre de vie ;
- Développement des comportements favorables à la santé ;
- Lutte contre la désertification médicale.

Des commissions spécifiques à ces trois axes viennent renforcer la gouvernance. À ce titre, les membres du Copil 
définissent les personnes associées, les experts et les services supports de leur structure pour les intégrer aux séances 
autant de fois que nécessaire. 
Le Département s’engage à positionner la direction de la santé, comme partenaire proactif et facilitateur, moteur en 
ingénierie « conseil santé ».
La direction de la santé facilitera les échanges entre les services départementaux et l’ARS.
Les deux parties s’engagent à cibler les actions prioritaires à mettre en place, en établissant un diagnostic territorial, 
afin que les parties puissent élaborer une vision stratégique globale et coordonnée et proposer des leviers d’action 
pour renforcer durablement l’offre de soin dans ces territoires à partir de ce constat.
À ce titre, ce partenariat se formalisera par la signature d’un plan d’action pour réduire les inégalités territoriales et 
sociales de santé.

2.3. Objectifs de l’action



- Formaliser les échanges entre les deux parties sur l’ensemble des projets susceptibles d’entraîner des 
conséquences sur la santé publique ;

- Intégrer la santé dans les politiques, actions et projets du département afin d’améliorer le cadre de vie et la 
santé de la population à tous les âges et en visant à réduire les inégalités territoriales de santé liées aux 
expositions environnementales ;

- Promouvoir l’attractivité du territoire auprès des professionnels de santé et l’organisation de temps 
d’intégration des internes en sollicitant l’ouverture de terrains de stages validant leurs maquettes de 
formation ;

- Viser à réduire les inégalités et à créer des parcours de santé cohérents sur le territoire ;
- Coordonner les actions télésanté (téléconsultation, télé-expertise, outils numériques…).

ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ÉVALUATION
3.1. Un comité de pilotage sera institué. Il sera composé de représentants du Département et de l’Agence régionale 

de santé - délégation départementale des Alpes-Maritimes.
Il se réunira autant de fois que nécessaire et au moins une fois tous les deux mois.

ARTICLE 4 : MODALITÉS FINANCIÈRES
La présente convention est conclue à titre gratuit et ne donne lieu à aucune contrepartie financière.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à compter de sa notification pour une durée d’un an.
Le présent partenariat pourra être reconduit de manière expresse par la signature d’une nouvelle convention.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION
6.1. Modification :
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

6.2. Résiliation :
L’agence régionale de santé et le Département peuvent également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la 
présente convention pour un motif d'intérêt général.

ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
7.1. Confidentialité :
Les informations fournies par l’agence régionale de santé et le Département des Alpes-Maritimes et tous les 
documents de quelque nature qu’ils soient résultant de leur traitement restent la propriété de chaque partie.
Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par 
le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, 
à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et 
après son expiration.
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, les parties s’engagent à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et 
notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées.

7.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :
Les parties s’engagent à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection des données personnelles.
Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Les signataires de la convention s’engagent à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l’information liées à leurs droits ;
Délégué à la protection des données

Les signataires de la convention échangent les noms et les coordonnées des délégués à la protection des données 
conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des données.



Nice, le 

Le Président du Département des Le directeur départemental
Alpes-Maritimes    de l’Agence régionale de santé

Charles Ange GINESY      Romain ALEXANDRE



ANNEXE 1 A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 
une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).
Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 
(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 
les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 
Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 
données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 
garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 
à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 
le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.
Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 
liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 
s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 
de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 
ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 
conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 
conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 
des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 
permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 
à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 
l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 
consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 
une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 
cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 
de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 



garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 
traitement.
Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 
réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 
par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 
les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 
conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-
Maritimes.
Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 
violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 
personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



CONTRAT TYPE D’AIDE CONVENTIONNELLE A L’EMBAUCHE D’UN 

ASSISTANT MEDICAL 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment les articles L. 162-32-1, 

Vu l’avis du 30 septembre 2015 relatif à l’accord national destiné à organiser les relations entre 

les centres de santé et les caisses d’assurance maladie et ses avenants, et notamment son article 

19.9 et suivants, 

Il est conclu un contrat d’aide à l’embauche d’un assistant médical, entre : 

– d’une part, la caisse primaire d’assurance maladie/la caisse générale de sécurité sociale 

(dénommée ci-après CPAM/CGSS) de : CPAM DES ALPES-MARITIMES

Département ALPES-MARITIMES

Adresse 48 AVENUE ROI ROBERT 06180 NICE

représentée par (nom, prénom/fonction/coordonnées) : 

MADAME NATHALIE MARTIN, DIRECTRICE,

Et, d’autre part, le Département des Alpes-Maritimes

Nom, Prénom du représentant légal du centre : Charles Ange GINESY

numéro d’identification du centre de santé de Puget-Théniers (FINESS) : 060030525

Adresse du lieu d’implantation principale (entité juridique) : Centre administratif 

départemental , 147 Bld du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3

Article 1er 

Objet du contrat

Dans un contexte de difficultés croissantes d’accès aux soins et de tension sur la démographie 

médicale, les pouvoirs publics et l’assurance maladie ont pour objectif d’inciter les centres de 

santé à recruter un assistant médical salarié pour leur permettre de dégager du temps médical et 

d’assister les médecins salariés du centre de santé dans leur pratique quotidienne, afin 

d’accueillir davantage de patients, et notamment des patients ne disposant pas de médecin 

traitant, mais aussi d’améliorer leur suivi. 

Ainsi, le présent contrat vise à définir les modalités d’accompagnement financier par 

l’assurance maladie au recrutement d’assistants médicaux par les centres de santé et notamment 

à préciser les modalités de versement de l’aide forfaitaire à l’embauche d’assistants médicaux 

versée par l’assurance maladie, ainsi que les contreparties attendues par les centres de santé 

souhaitant s’engager dans cette démarche.



Article 2 Engagements des parties 

Article. 2.1. Engagements du centre de santé signataire

Le centre de santé signataire s’engage, 

- à recruter, dès la signature du présent contrat, 1 assistant médical salarié correspondant 

à 0,5 ETP, conformément aux dispositions prévues par les articles 19.10 et suivants de 

l’accord national. Afin de justifier de cet engagement, le centre de santé devra fournir 

le contrat ou un extrait du contrat de travail de l’assistant médical dans un délai d’un 

mois après l’embauche de ce dernier. 

- à ce que la personne recrutée en qualité d’assistant médical soit titulaire du certificat de 

qualification professionnelle (CQP) ou si ce n’est pas le cas à ce qu’elle suive une 

formation ad hoc dans les deux ans suivant son recrutement, sous réserve de la mise en 

place des formations qualifiantes, et obtienne sa qualification professionnelle dans un 

délai maximum de trois ans suivant son recrutement. Le justificatif d’obtention du 

Certificat de Qualification Professionnelle par l’assistant médical devra être adressé par 

le centre de santé signataire du présent contrat à sa caisse de rattachement au plus tard 

à l’issue du délai de 3 ans précité. 

- à salarier au moins 1 ETP de médecins généralistes et/ou autres spécialistes par 0,5 ETP 

d’assistant médical. 

- à remplir l’exigence d’atteinte des prérequis des indicateurs de la rémunération 

forfaitaire spécifique des centres de santé tels que définis à l’article 12 de l’accord 

national.

- à répondre aux objectifs définis en contrepartie de l’aide financière apportée par 

l’assurance maladie pour le recrutement d’un assistant médical. 

Ces objectifs sont les suivants, en fonction de la situation du centre de santé : 

- augmenter la file active, c’est-à-dire  le nombre de patients différents vus dans l’année, 

tous âges confondus, 

- et pour les médecins généralistes et spécialistes en médecine générale augmenter le 

nombre de patients médecin traitant de plus de 16 ans. 



Objectifs individuels en contrepartie de 

l’aide 

- Modalités de fixation des objectifs 

L’assistant médical doit permettre de générer une augmentation de la patientèle médecin traitant 

(si médecins généralistes salariés au sein du centre de santé) et de la file active du centre de 

santé des médecins salariés du centre de santé selon les modalités suivantes : 

- pour les centres ayant une patientèle comprise entre le 30ème percentile et le 50ème 

percentile : + 25% de la patientèle adulte médecin traitant et file active. 

- pour les centres ayant une patientèle comprise entre le 50ème  percentile et le 70ème  

percentile: + 20% de la patientèle adulte médecin traitant et file active. 

- pour les centres ayant une patientèle comprise entre le 70ème percentile  et le 90ème  

percentile : + 15% de la patientèle adulte médecin traitant et file active. 

- pour les centres ayant une patientèle supérieure au 90ème percentile: +5% de la 

patientèle adulte médecin traitant et file active. 

La patientèle prise en compte est celle calculée au 31 décembre de l’année précédant le 

recrutement de l’assistant médical ou au 30 juin de l’année en cours, selon la date de 

recrutement de l’assistant médical dans le centre de santé.

Pour bénéficier de ce financement, le centre de santé doit justifier de l’embauche de 0,5 ETP 

d’assistant médical maximum par tranche de 1 ETP de médecin (généralistes et/ou autres 

spécialistes) dans la limite de 4 ETP d’assistant médical financés par centre de santé soit : 

- 0,5 ETP d’assistant médical pour 1 ETP de médecin ;

- 1 ETP d’assistants médical pour 2 ETP de médecins ;

- 1,5 ETP d’assistant médical pour 3 ETP de médecins ;

- 2 ETP d’assistants médicaux pour 4 ETP de médecins.

Cette répartition d’ETP d’assistant médical par ETP médecin est un maximum offert dans le 

cadre du contrat proposé. Concrètement, un centre a la possibilité de recruter un nombre moins 

important d’ETP assistants médicaux au regard de son organisation propre (exemple : 

possibilité de ne recruter qu’un ETP d’assistant médical pour 4 ETP de médecins).

- Objectifs individuels contractuels 

La patientèle arrêtée 30 juin de l’année du recrutement de l’assistant médical s’élève à 367 

patients médecin traitant et 1005 patients file active.  Le centre de santé a donc une patientèle 

comprise entre le percentile P20 et le percentile P40.

Le centre de santé dispose d’1 ETP médecin généraliste.

Le centre de santé s’est engagé à recruter 0,5 ETP d’assistant médical.

L’objectif est de se situer dans un délai de 3 ans au-delà du 50éme percentile de la distribution 

nationale de la patientèle médecin traitant ou file active.



Les objectifs du centre de santé signataire sont donc les suivants : 

- 1280 patients FA soit 275 patients supplémentaires

- 635 patients MT soit 268 patients supplémentaires

A compter de la 3ème année, et jusqu’au terme du contrat, l’objectif attendu est un maintien des 

effectifs de patientèle du centre de santé signataire à hauteur de l’objectif fixé par le présent 

contrat. 

Objectifs individuels contractuels - Modalités spécifique si le centre est nouvellement 

créé :

Pour les centres de santé nouvellement crées, pour prendre en compte la montée en charge 

progressive de leur patientèle, leur objectif est fixé de manière à se situer, dans un délai de 3 

ans, dans les 50% des centres de santé – dont la part de patientèle médecin traitant adule ou file 

active au niveau national est la plus importante (soit au-dessus du 50ème  percentile de la 

distribution nationale de la patientèle médecin traitant adulte ou file active de la spécialité). 

A l’issue de la 3ème année, en fonction du niveau d’atteinte des objectifs, l’aide est versée de 

la manière suivante :

- si le centre se situe au-dessus du 50ème percentile de la distribution nationale de la 

patientèle médecin traitant adulte ou file active du centre, l’aide est versée dans sa totalité,

- si le centre se situe entre le 30ème et le 50ème percentile de la distribution nationale de 

la patientèle médecin traitant adulte ou file active du centre, l’aide est versée au prorata de 

l’écart,

- en dessous du 30ème percentile de la distribution nationale de la patientèle médecin 

traitant ou file active du centre, aucune aide n’est versée.

A la fin de la 3ème année, le centre n’étant plus considéré comme un centre nouvellement créé, 

le contrat doit faire l’objet d’un avenant sur la base de sa patientèle réelle. 

Article 2.2. Modalités de vérification du respect par le centre de santé, de ses engagements 

contractuels

Les engagements sont définis et vérifiés chaque année à la date anniversaire du contrat. 

Le centre de santé s’engage à transmettre annuellement à l’organisme local d’assurance maladie 

l’ensemble des justificatifs permettant de vérifier le respect des engagements définis à l’article 

2.1.. 

Il transmet annuellement une copie ou un extrait du/des contrats de travail conclus avec 

l’assistant médical et attestant qu’il exerce toujours au sein du centre de santé au jour de la 

déclaration annuelle.

Cette transmission doit s’effectuer au plus tard dans les 15 jours précédant la date anniversaire 

du contrat. 



L’organisme local d’assurance maladie procède, en tant que de besoin et conformément à la 

réglementation, aux contrôles nécessaires permettant la vérification du respect des engagements 

en contrepartie desquels est versée une aide calculée dans les conditions définies à l’article 2.3 

du présent contrat. 

Dans le cas où l’assistant médical serait déjà employé par le centre de santé (par exemple en 

occupant déjà un poste de secrétaire médicale), le financement de l’Assurance Maladie sera 

conditionné au remplacement du salarié dans sa fonction antérieure dans les 6 mois suivant le 

recrutement de l’assistant médical. Le centre de santé signataire s’engage à fournir le justificatif 

de l’embauche d’un salarié pour le poste antérieurement occupé au sein du centre de santé par 

le salarié devenu l’assistant médical. 

Le centre de santé s’engage à fournir sur demande de la caisse tout justificatif attestant qu’il n’a 

pas réduit, au cours des 6 derniers mois précédant, le nombre des salariés pouvant prétendre à 

ce même poste exerçant au sein du centre de santé.

2.3. Engagements de l’assurance maladie

2.3.1. Vérification de l’atteinte des objectifs du centre de santé signataire

La CPAM vérifie le respect des engagements de la manière suivante. 

Jusqu’à la fin de la deuxième année du contrat, est mise en place une période d’observation sur 

le suivi de l’atteinte des objectifs fixés au centre de santé signataire. 

Pendant cette période, même si les objectifs ne sont pas intégralement atteints par le centre de 

santé, l’aide initialement prévue est intégralement maintenue. 

Pour la 3ème année de mise en œuvre du contrat, l’atteinte des objectifs par le centre de santé 

employeur est vérifiée par la caisse dans les conditions suivantes : 

- si le niveau de patientèle atteint est égal ou supérieur à 75% de l’objectif, l’aide est 

versée intégralement,

- si le niveau de patientèle atteint est  entre 50% (inclus) et  75% (exclus) de l’objectif, 

l’aide versée est égale à 75%,

- si le niveau de patientèle atteint est inférieur à 50% de l’objectif, l’aide versée au prorata 

du résultat obtenu. 

A l’issue de la 3ème année, le centre de santé doit maintenir son niveau d’activité à hauteur des 

objectifs fixés et ce, tout au long de la durée restante du contrat. 

A compter de la quatrième année et pour les années suivantes, le montant de l’aide versée est 

proratisé en fonction du niveau d’atteinte de l’objectif fixé.



Article 2.3.2 Versement de l’aide en contrepartie du respect des engagements

En contrepartie du respect de ses engagements par le centre de santé, l’assurance maladie 

s’engage à verser au centre de santé signataire l’aide correspondant au nombre d’assistant 

médical, soit : 

Pour le financement d’au moins 1 d’ETP d’assistant médical, la participation de l’assurance 

maladie, est répartie de la manière suivante : 

- la 1ère année de l’embauche d’1 ETP d’assistant médical : le montant de l’aide est de 36 

000 euros,

- la 2ème année de l’embauche d’1 ETP d’assistant médical : le montant de l’aide est de 

27 000 euros, 

- à partir de la 3ème année, l’aide maximale pour 1 ETP d’assistant médical est maintenue 

de manière pérenne à 21 000 euros maximum. 

Le centre de santé signataire a fait le choix de 0,5 ETP d’assistant médical .Le montant de l’aide 

est donc multiplié d’autant selon le nombre d’ETP d’assistant médical recruté.

Article 2.3.3. Modalités de versement de l’aide : un système de versement d’avances et de 

paiement de soldes proratisés en fonction des résultats enregistrés par le centre de santé 

signataire

Afin de permettre au centre de santé d’engager les procédures de recrutement d’un assistant 

médical salarié et d’organiser le travail au sein du centre de santé en conséquence, un dispositif 

de versement d’avances est mis en place. 

Pour la 1ère année d’effectivité du contrat, le 1er acompte (représentant 70 % de l’aide totale due 

au titre de la 1ère année) est versé 15 jours après la réception des pièces évoquées à l’article 2-2 

du présent contrat justifiant le recrutement de l’assistant médical. 

Le solde de cette 1ère année est versé à la 1ère date anniversaire du contrat. 

Pour la 2ème année, à la 1ère date anniversaire du contrat, un nouvel acompte de 70 % de la 

somme totale due au titre de la 2ème année du contrat est versé. 

Le solde de cette 2ème année est versé à la 2ème date anniversaire du contrat. 

Pour la 3ème année, dans les deux mois suivant la 2ème date anniversaire du contrat, un nouvel 

acompte est versé. Cet acompte est calculé en fonction du niveau de l’atteinte de ses objectifs 

par le centre de santé, observé à la fin de la 2ème année du contrat, conformément à l’article 

19.10.5.2.3 de l’accord national.

- si le niveau de patientèle du centre de santé atteint est égal ou supérieur à 50% de 

l’objectif (observation faite par rapport aux dernières données de patientèle 

disponibles), le montant de l’acompte correspond à 70% de la somme due. 



- si le niveau de patientèle atteint est inférieur à 50% de l’objectif (observation faite par 

rapport aux dernières données de patientèle disponibles), le montant de l’acompte 

correspond à 50% de la somme due au titre de la 3ème année du contrat ; un second 

acompte de 20% de la somme due au titre de la 3ème année du contrat est versé 6 mois 

plus tard, si le niveau de patientèle atteint est désormais supérieur ou égal à 50% de 

l’objectif (à partir des dernières données de patientèle disponibles). 

Le solde de cette 3ème année est versé deux mois après la 3ème date anniversaire du contrat. 

Pour la 4ème année et les années suivantes, dans les deux mois suivant la date anniversaire du 

contrat, un nouvel acompte est versé ainsi que le solde de l’année précédente. Cet acompte est 

calculé en fonction du niveau de l’atteinte des objectifs observé à la fin de l’année précédente, 

conformément à l’article 19.10.5.2.3de l’accord national. 

- si le niveau de patientèle du centre de santé atteint est égal ou supérieur à 70% de 

l’objectif (observation faite par rapport aux dernières données de patientèle 

disponibles), le montant de l’acompte correspond à 70% de la somme due. 

- si le niveau de patientèle atteint est inférieur à 70% de l’objectif (observation faite par 

rapport aux dernières données de patientèle disponibles), le montant de l’acompte 

correspond à 50% de la somme due au titre de l’année du contrat ; un second acompte 

de 20% de la somme due au titre de l’année du contrat est versé 6 mois plus tard, si le 

niveau de patientèle atteint est désormais supérieur ou égal à 70% de l’objectif (à partir 

des dernières données de patientèle disponibles). 

Pour les années suivantes l’acompte de 70% est versé dans les deux mois suivant la date 

anniversaire du contrat au même moment que le versement du solde dû au titre de 

l’année écoulée.

Article 3. Date d’effet et durée du contrat

Le présent contrat prend effet à la date d’embauche de l’assistant médical.

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de la date d’effet mentionnée 

au présent contrat, renouvelable. 

Article 4. Suivi contractuel et évolution du contrat 

Un point d’échange semestriel est organisé entre le centre de santé signataire du contrat par sa 

caisse de circonscription, à la convenance et selon les disponibilités du centre de santé. 

Le centre de santé signataire s’engage à participer à cet échange semestriel, pour examiner 

conjointement avec la CPAM, les éventuelles difficultés de mise en œuvre, et notamment la 

difficulté d’atteinte des objectifs fixés. Il pourra ainsi présenter les éventuels facteurs objectifs 

pouvant justifier de la non-atteinte des objectifs fixés par le centre de santé signataire. Ces 

échanges peuvent donner lieu, le cas échéant, à l’issue, à la conclusion d’un ou plusieurs 

avenants au présent contrat. 



Article 5. Résiliation du contrat

Article 5.1. Rupture d’adhésion à l’initiative du centre de santé 

Le centre de santé peut à tout moment choisir de ne plus adhérer au contrat. Sous réserve de 

l’observation d’un préavis de deux mois, cette rupture prend effet dans les deux mois suivants 

la date de réception par la caisse d’assurance maladie de la lettre recommandée avec accusé de 

réception l’informant de cette rupture. 

En cas de résiliation anticipée du contrat, l’assurance maladie procède à la récupération des 

sommes indument versées, le cas échéant, au prorata de la durée restant à courir du contrat au 

moment de la résiliation demandée par le centre de santé. 

Article 5.2. Rupture d’adhésion à l’initiative de la caisse d’assurance maladie 

En cas de constat du non-respect manifeste par le centre de santé contractant de ses engagements 

et/ou en cas de constat de la résiliation du contrat entre le centre de santé employeur et l’assistant 

médical, la caisse d’assurance maladie informe le centre de santé, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, des non-respects constatés et de son intention de mettre fin au contrat. 

Le centre de santé dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour faire 

connaître ses observations écrites à la caisse. A l’issue de ce délai, la caisse d’assurance maladie 

peut notifier au centre de santé la fin de son adhésion au contrat par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

En cas de résiliation anticipée du contrat, l’assurance maladie procède à la récupération des 

sommes indument versées au titre du contrat, le cas échéant, au prorata de la durée restant à 

courir dans le contrat au moment de la résiliation du contrat. 

Fait à             NICE                    en      exemplaires, le 

Date d’effet du contrat 

Le représentant légal du centre de santé 

Le Directeur de la Caisse primaire d’assurance maladie de NICE
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par le Président du Conseil départemental, 
Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au centre administratif 
départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du 

ET 

La Fondation de Nice Patronage Saint Pierre Actes, représentée par Marie Dominique 
SAILLET, Présidente de la Fondation de Nice Saint Pierre Actes, sise Casa-Vecchia, 8 avenue 
Urbain-Bosio, 06300 Nice,

PRÉAMBULE GÉNÉRAL 

La Fondation de Nice Patronage Saint Pierre Actes comprend différents établissements médico-
sociaux :

Le CAARUD : Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques des usagers 
de drogues,

Le CSAPA : Centre de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie,

Les ACT : Appartements de coordination thérapeutique,

Les CADA : Centres d’accueil des demandeurs d’asile

Le CHRS : Centre d’hébergement et de réinsertion sociale

Le CPH : Centre provisoire d’hébergement

La microstructure est un dispositif permettant une collaboration entre une équipe 
pluriprofessionnelle en addictologie du CSAPA et un·e ou plusieurs médecins généralistes 
travaillant en exercice coordonné. 

Les microstructures sont nées du souci de répondre à deux types de difficultés : celles 
rencontrées par les patient·es souffrant d’addiction ; celles rencontrées par les médecins 
généralistes dans leur activité quotidienne pour la prise en charge de cette population. 

L’association des compétences médicales de premier recours et des professionnels du CSAPA 
doit permettre aux patient·es de bénéficier d’une offre de prise en charge de l’addiction 
coordonnée et de qualité.
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Ce dispositif permet un accompagnement spécifique en addictologie, en mettant à la disposition 
de l’équipe du centre de santé :
- Un·e psychologue qui propose un accompagnement clinique spécifique ;
- Un·e travailleur·se social·e pour le suivi socio-éducatif et l’accompagnement aux 

démarches administratives.
Cette mise à disposition se fait au sein du lieu d’exercice des médecins. Ainsi, chaque 
professionnel·le reçoit les patient·es sur un même lieu. 

Les médecins du centre de santé : 

- Pilotent le parcours de soin des patient·es ; 
- Proposent le suivi en addictologie aux patient·es ;
- Réalisent l’inclusion dans le dispositif.  

Le champ d’exercice de la microstructure concerne toutes les addictions ;

- Avec ou sans produit·s : tabac, alcool, substances illicites, médicaments etc.
- Ou comportementales : troubles du comportement alimentaire, jeu vidéo, jeu d’argent, 

sport, etc.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

L’objet de la présente convention est de définir les modalités d’organisation fonctionnelle entre, 

le Département des Alpes-Maritimes pour son Centre de Santé de Puget-Théniers,  et le CSAPA 
de la Fondation de Nice Patronage Sant Pierre Actes.

ARTICLE 2 : MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL ET LIEU D’EXERCICE

Le CSAPA de la Fondation de Nice met à disposition de la microstructure, 1 psychologue, 
agissant en qualité de psychologue formée et expérimentée dans le domaine de l’addictologie.

Elle assurera une présence de 10h à 12h30 et de 13h30 à 16h00 ( à déterminer) les jours où 
auront lieu les réunions de concertation pluriprofessionnelle, soit un ETP de 0.19  

Sa prise en charge permettra d’assurer : 

- Un accompagnement psychologique dans le cadre d’une thérapie brève avec une 
orientation à terme si cela est jugé nécessaire vers une structure spécialisée

- Selon la demande des médecins, de faire des évaluations psychologiques : évaluation 
de la problématique addictive, d’une éventuelle comorbidité psychiatrique.

Le CSAPA de la Fondation de Nice met à disposition de la Microstructure, 1 travailleuse 
sociale, agissant en tant qu’Educatrice Spécialisée.

Elle assurera une présence bimensuelle de 10h à 12h30 et de 13h30 à 16h00 ( à déterminer) les 
jours où auront lieu les réunions de concertation pluriprofessionnelle, soit un ETP de 0.19

Son accompagnement visera à :

- Approfondir le projet d’accompagnement par rapport à la problématique addictive ;
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- Suivre certaines problématiques sociales et/ou administratives ;
- Evaluer les capacités d’autonomie de la personne ; 
- Assurer le suivi socio-éducatif ; 
- Réaliser des entretiens motivationnels ;
- Travailler sur l’ambivalence et la résistance
- Assurer une orientation vers des partenaires extérieurs en fonction des besoins de la 

personne.

Le médecin du CSAPA pourra être sollicité en appui du suivi des patient·es de la 
microstructure. 

Des rencontres avec l’équipe du centre de santé en présentiel ou en visioconférence pourront 
être organisées.

Le CSAPA de la Fondation de Nice met à disposition de la microstructure, 1 responsable 
et 1 coordinateur. 

M. Alexandre CHENAOUY agissant en tant que Responsable du Domaine d’Activités 
santé/addictions de la Fondation de Nice et M. Guillaume OZENDA, coordinateur du CSAPA 
de la Fondation de Nice assureront les missions suivantes : 

- Gestion des conventions de partenariat ;
- Aide aux démarches administratives et réponses aux questions administratives et 

financières du centre de santé concernant la microstructure 
- Suivi des paiements de l’activité des médecins dans le cadre des RCP spécifiques à la 

microstructure ;

Leurs missions seront effectuées au 6 Avenue de l’Olivetto, 06000 Nice. 

Leurs coordonnées sont : a.chenaouy@fondationdenice.org et 06.15.47.56.39

 : g.ozenda@fondationdenice.org et 06.09.44.72.99

La prise en charge financière du personnel de la CSAPA mis à disposition de la microstructure 
sera assurée par la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre Actes ainsi que celle des médecins 
du centre de santé dans le cadre des RCP (réunion de concertation professionnelle)

Les réunions de concertation pluriprofessionnelles ( trimestrielles) spécifiques à la 
microstructure seront planifiées en collaboration avec les médecins du centre de santé à la suite 
du lancement du partenariat.

Le Centre de Santé garde un droit de regard sur les intervenants·es mis·es à disposition.

ARTICLE 3 : LIEU ET CONDITIONS D’EXERCICE DE LA MICROSTRUCTURE 

Les patient·es intégrant le dispositif de la microstructure seront reçu·es au sein du Centre de 
Santé de Puget Théniers, à l’adresse suivante : Quartier de la Condamine, 06260 Puget -
Théniers

mailto:a.chenaouy@fondationdenice.org
mailto:g.ozenda@fondationdenice.org
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L’organisation et la venue des personnels de la microstructure se feront avec la coordinatrice 
du centre de santé ( réservation de salle)

Une pièce sera réservée et :

- Connectée à Internet ;

- Equipée d’une imprimante et des consommables nécessaires ;

- Equipée de tables et chaises pour la consultation ;

- Privatisée sur le temps de consultation des professionnel·les de la microstructure. 

- De ce fait, le Centre de Santé met gratuitement à disposition des professionnels de la 
microstructure, une salle pour la durée de la convention. 

Exceptionnellement, notamment en cas de travaux, le Centre de Santé peut se réserver le droit 
de proposer un autre cabinet aux professionnel·les de la microstructure. Le Centre de santé 
s’assurera que les mêmes conditions matérielles sont respectées. Elle préviendra le coordinateur 
du CSAPA ou le Responsable d’Activités au moins 15 jours à l’avance. 
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ARTICLE 4 : PROCÉDURE D’INCLUSION ET PRISE DE RDV

Etape Responsable

1 Dans le cadre de l’entretien médical :

- Les médecins évalueront quand le·a patient·e 
aura besoin d’être orienté·e vers la 
microstructure ;

- Consentement renseigné et éclairé

Médecin généraliste du centre de santé faisant 
partie de la microstructure

Patient faisant partie de la patientèle du 
médecin

2 Fiche d’inclusion renseignée par le médecin dans 
la semaine suivant la consultation, au plus tard 1 
jour avant la première consultation dans le cadre 
de la microstructure. 

Celle-ci ne saurait être trop longue.
En fonction des besoins et demandes des 
patients, prise de premier rendez-vous avec : 
- Travailleur social
- Et/ou
- Psychologue

Le RDV est donné à J+30 au plus tard. Le RDV 
est noté sur le planning de la microstructure.

La fondation de Nice répertorie ses actions dans 
le logiciel éO utilisé au CSAPA. 

Le médecin généraliste du centre de santé.

Fiche réalisée par le Centre de Santé en 
collaboration avec la microstructure (validation 
bilatérale)

Par le médecin en consultation ou à défaut par 
l’équipe du centre santé. 

3 L’organisation des prises de RDV suivants avec 
les professionnels de la microstructure sont 
entièrement à leur charge et de leur 
responsabilité. 

Si ceux-ci étaient amenés à devoir annuler ou 
déplacer des RDV pour quelconque raison, la 
charge de contacter et reprogrammer les rendez-
vous est sur les professionnel·les concerné·es. A 
défaut l’employeur assure le secrétariat dans les 
plus brefs délais. 

Professionnels de la Microstructure

ARTICLE 5 : ACCOMPAGNEMENT PLURIDISCIPLINAIRE

Tout au long de son parcours dans la microstructure le·a patient·e bénéficie : 

- D’un accompagnement médical par les médecins du Centre de Santé ;
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- D’un accompagnement psychologique avec 1 psychologue de la Fondation de Nice ;

- D’un accompagnement socio-éducatif avec 1 travailleur social de la Fondation de Nice 
;

Réunions de concertation pluriprofessionnelle

Les médecins avec l’ensemble de l’équipe du Centre de Santé et les professionnels de la 
microstructure s’engagent à se rencontrer lors de réunions de synthèse (RCP), 1 fois par 
trimestre, afin d’analyser les situations des patients et de proposer à l’issue de leur délibération, 
un suivi individualisé. 

Le patient pourra assister à la réunion de synthèse le concernant s’il en fait la demande au 
médecin du Centre de santé ou après concertation entre les différents intervenants de la 
microstructure. 

Confidentialité  

Les différent·es professionnel·les s’engagent à observer, en toute circonstance, une discrétion 
professionnelle absolue pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils auraient 
connaissance dans l’exercice de leur fonction. L’employeur s’engage à signifier cette 
disposition dans les contrats de travail des professionnel·les.

De même, dans le cadre du secret partagé, les différents collaborateurs s’engagent à ne partager 
en réunion de synthèse que des informations qui leur semblent pertinentes dans le cadre du suivi 
pluridisciplinaire.

Rythme et sortie du dispositif

Les rythmes de rencontre avec le.la patient·e sont définis par chaque soignant·e en accord avec 
la personne reçue et en fonction des besoins repérés et des moyens disponibles. 

Aucun quota ou nombre de RDV minimum ou maximum n’est fixé par avance. 

La sortie du dispositif est à envisager en équipe soit à la demande du patient, soit selon la 
proposition des soignants. 

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION

Cette convention sera effective à compter de sa notification…………et pour une durée d’un an.

Cette convention pourra être reconduite après accord explicite des différentes parties selon la 
proposition des nouvelles conditions en vigueur à la période de ce renouvellement. 
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ARTICLE 7 : EVALUATION DU DISPOSITIF

L’évaluation du dispositif de la microstructure se fera un an après son démarrage effectif.

ARTICLE 8 : MODALITÉS DE DÉNONCIATION ET D'ARRÊT DE LA 

MICROSTRUCTURE

En cas de manquement au respect de la convention ici présente, chaque partie se réserve le droit 
de dénoncer la convention. 

Dans ce cas, les modalités de fin d’accompagnement des patient·es et leur relais sur le plan 
social et/ou psychologique seront déterminés au cas par cas entre les différents professionnels : 
médecins généralistes du centre de santé, la coordination du réseau, le médecin porteur du 
dispositif, la psychologue et la travailleuse sociale. 

Pour ce faire, un délai de 3 mois est souhaitable avant l’arrêt complet du dispositif de la 
Microstructure.

SIGNATURES

Pour le Département des Alpes-
Maritimes 

Charles Ange GINESY

La directrice, pour la Fondation de Nice

Patronage Saint Pierre Actes

A Toul

 Mme Marie Dominique SAILLET



Annexe 1 : Modification du RDAAS

Livre 6. « LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION MEDICALE »

TITRE I – STOP AUX DÉSERTS MÉDICAUX

SECTION 1 – AIDE A L’INSTALLATION ET AU MAINTIEN DES PROFESSIONNELS DE SANTE

ARTICLE 1.1 PRÉSENTATION DE L’ACTION

Conformément à la délibération de l’assemblée départementale en date du 18 Décembre 2006, il a été 

décidé de créer un dispositif d’aide à l’installation pour les médecins libéraux, les dentistes ainsi que pour les 

kinésithérapeutes, les infirmiers et les sage-femmes désireux de s’installer dans le haut et moyen pays pour y 

exercer en médecine générale dans des secteurs reconnus comme fragiles.

Dans ce cadre, l’aide peut couvrir la moitié des dépenses relatives au matériel médical, informatique et 

au mobilier. Son montant a été uniformisé par l’assemblée départementale, par délibération du 31 Janvier 2014, 

pour l’ensemble des professions concernées.

Le Département a souhaité étendre la liste des professionnels de santé des haut et moyen pays à d’autres 

professions : pédicure-podologue, orthophoniste, orthoptiste, conformément à la délibération de la commission 

permanente en date du 22 Mai 2014.

La liste des bénéficiaires de cette aide est désormais composée des professionnels suivants : médecins 

généralistes et spécialistes, professionnels de santé (kiné, infirmiers, IPA, pédicures- podologues, orthophonistes, 

orthoptistes, médiateur en sante).

Le professionnel de santé s’engage, via une convention, à s’installer et à exercer son activité professionnelle dans 

une zone sous-dotée en offre de soins définie par l’arrêté en vigueur portant délimitation des zones caractérisées 

par une offre de soins insuffisante de l’ARS au sein du département des Alpes-Maritimes, pour une durée minimale 

de trois ans, et à s’insérer dans un dispositif de coordination de soins (maison de santé 

pluriprofessionnelle/communauté professionnelle territoriale de santé/centre départemental de santé).

Le Département engage chaque année des actions de lutte contre les maladies sexuellement transmissibles 

ainsi que les opérations de dépistage organisés des cancers (colorectal, du sein, de l’utérus et du mélanome) ainsi 

que tout autres actions de santé publique visant à la prévention et la promotion de la santé. 

Il est demandé au cocontractant, suivant leur champ de compétence, de participer à ses actions lorsqu’elles 

se déroulent sur le périmètre géographique d’implantation. Le programme de ces actions sera diffusé 

trimestriellement pour permettre une meilleure programmation des actions communes et une bonne collaboration 

entre les services du Département et le cocontractant. Cette collaboration porte, pour le cocontractant, sur sa 

participation active et/ou son rôle de relais d’information.

Il est demandé également au cocontractant de participer à des actions de promotion de la médecine rurale.

ARTICLE 1.2 MODALITÉS OPÉRATIONNELLES

Une commission technique d’évaluation, comprenant des représentants du Département (élus et 

administratifs), de la délégation territoriale de l’Agence Régionale de Santé (ARS), du conseil départemental des 

ordres concernés, de la faculté de médecine, est chargée de l’examen des candidatures, de l’impact de ces nouvelles 

installations sur les praticiens des secteurs concernés et de la validation de l’octroi d’une aide. La commission 

permanente sera régulièrement informée des aides allouées.  

ARTICLE 1.3 MODALITÉS FINANCIÈRES

Montant du financement 

Le montant de cette aide sera égal à 50 % au maximum de la dépense engagée, calculée sur devis ou factures 

transmis, plafonné à 10 000 € TTC pour les médecins, dentistes, sage-femmes, infirmiers, kinésithérapeutes, 

pédicures-podologues, orthophonistes et orthoptistes.

Modalités de versement

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité 

publique :

➢ Après avis de la commission technique d’évaluation et au vu des devis qui lui seront transmis, le 

demandeur percevra une subvention départementale destinée à l’achat du matériel nécessaire à 

l’équipement du cabinet médical : matériel médical, informatique ou encore mobilier



➢ Le cocontractant s’engage à transmettre au Département – Direction de la Santé – la totalité des 

pièces dans un délai de trois mois suivant le versement de la subvention.

➢ Le montant de cette aide sera égal à 50 % au maximum de la dépense engagée

➢ Attention, en cas de résiliation anticipée, les sommes perçues devront être restituées au prorata de la 

durée restant à couvrir.

➢ Ladite subvention sera versée en une fois



Dossiers présentés à la Commission départementale d’évaluation

du 10 novembre 2023

Aides à l’installation et au maintien des professionnels de santé : 

Praticiens

 

  Lieu d’activité Dépenses justifiées Montants éligibles Financement 

CD06

Dr Reina GARCIA MSP de l’Estéron 12 246,60 € 12 246,60 € 6 123,30 €

Kiné Orsolya NAGY Tende 11 668,00 € 11 668,00 € 5 834,00 €

TOTAUX 23 914,60 € 23 914 ,60 € 11 957,30 €

Aide au logement et à la mobilité :

Praticiens Lieu d’activité Dépenses Financement CD06

 Dr Reina GARCIA MSP de l’Estéron 450 €/mois (36 mois) 16 200 €

 Dr Camille AUSSAVY CDS Puget Théniers 450€/mois (36 mois) 16 200 €

 Dr Georges LORENZO
CDS Puget Théniers-

antenne de Guillaumes
450€/mois (36 mois) 16 200 €

TOTAUX 48 600 € 48 600 €

Aide à l’achat de matériel :

Praticiens   Lieu d’activité Dépenses Financement CD06

Dr Maéva BARDIN Menton 2 220,90 € 1 500 €

TOTAUX 2 220,90 € 1 500 €

TOTAL DE LA SEANCE 

Dépenses justifiées Montants éligibles Financement CD06

58 535,50 € 74 735,50 € 62 057,30 €



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

CONVENTION N° 2023-………. – DGA-DSH

relative au versement de l’aide départementale pour l’installation et le maintien des professionnels 

de santé dans les zones sous-dotées en offre de soins

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du                                                                    , 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : le Dr XX 

ci-après dénommé(e) « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet :

- de soutenir    XX, (profession à XX), avec une aide à l’installation professionnelle, 

- de définir les conditions et les modalités de cette aide.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action :

Le Département conduit, depuis plusieurs années, une politique volontariste en matière de santé et d’offres de soins 

de proximité.

Il s’agit de faire du territoire des Alpes-Maritimes un espace équilibré en termes d‘aménagement du territoire dans 

de nombreux domaines, notamment en matière de santé.

Le Département souhaite ainsi poursuivre ses efforts dans ce domaine afin de permettre à tous les habitants un accès 

égalitaire aux services de soins.

C’est pourquoi, conformément à la délibération prise par l’assemblée départementale le 18 décembre 2006, il a été 

décidé de créer un dispositif d’aide à l’installation des médecins libéraux, des dentistes ainsi que pour des 

kinésithérapeutes, des infirmiers et des sage-femmes désireux de s’installer dans les haut et moyen pays pour y 

exercer en médecine générale dans des secteurs reconnus comme fragiles. 



Dans ce cadre, l’aide peut couvrir la moitié des dépenses relatives au matériel médical, informatique et au mobilier. 

Son montant a été uniformisé le Département par délibération prise le 31 janvier 2014 par l’assemblée 

départementale, pour l’ensemble des professions concernées.

Le Département a souhaité étendre la liste des professionnels de santé des haut et moyen pays à d’autres professions : 

pédicure-podologue, orthophoniste, orthoptiste, par délibération prise par la commission permanente le 22 mai 2014.

Il convient désormais d’actualiser la liste des bénéficiaires de cette aide aux professions suivantes : médecins 

généralistes et spécialistes, professionnels de santé (kiné, infirmiers, IPA, pédicures- podologues, orthophonistes, 

orthoptistes, assistant médical, médiateur en sante) 

Le XX s’engage à s’installer en qualité de XX et à exercer son activité professionnelle dans une zone sous-dotée en 

offre de soins définie par l’arrêté en vigueur portant délimitation des zones caractérisées par une offre de soins 

insuffisante de l’ARS au sein du département des Alpes-Maritimes, pour une durée minimale de trois ans, et dans un 

dispositif de coordination de soins (maison de santé pluriprofessionnelle/communauté professionnelle territoriale de 

santé/centre départemental de santé).

2.2. Modalités opérationnelles :

Une commission technique d’évaluation, comprenant des représentants du Département (élus et administratifs), de 

la délégation territoriale de l’Agence régionale de santé (ARS), du conseil départemental des ordres concernés, de la 

faculté de médecine, est chargée de l’examen des candidatures, de l’impact de ces nouvelles installations sur les 

praticiens des secteurs concernés et de valider l’attribution de ces aides en commission permanente.

Le Département engage chaque année des actions de lutte contre les maladies sexuellement transmissibles ainsi que 

les opérations de dépistage organisés des cancers (colorectal, du sein, de l’utérus et du mélanome). Ces actions ont 

pour but de sensibiliser, prévenir et dépister les maladies.

Il est demandé au cocontractant de participer à ces actions lorsqu’elles se déroulent sur le périmètre géographique 

d’implantation. Cette collaboration porte, pour le cocontractant, sur sa participation active et/ou son rôle de relais 

d’information.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation par la commission technique d’évaluation départementale 

comprenant des représentants du Département (élus et administratifs), de la délégation territoriale de l’Agence 

Régionale de Santé (ARS), du conseil départemental des ordres concernés, de la faculté de Médecine.

3.2 Elle se réunira autant que de besoin.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 

convention s’élève à Xx €.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique.

Après avis de la commission technique d’évaluation et au vu des devis qui lui seront transmis, le demandeur percevra 

une subvention départementale destinée à l’achat du matériel nécessaire à l’équipement du cabinet médical : matériel 

médical, informatique ou encore mobilier.

Le montant de cette aide sera égal à 50% au maximum de la dépense engagée, calculée sur devis ou factures transmis, 

plafonné à 10 000 € TTC pour les médecins, dentistes, sages-femmes, infirmiers, kinésithérapeutes, pédicures-

podologues, orthophonistes et orthoptistes.

Au vu des éléments réceptionnés, l’aide départementale s’élèvera à XX € sur un montant total de factures de XX €.

Ladite subvention sera versée en une fois après notification de la présente convention.

Le cocontractant s’engage à transmettre au Département – Direction de la Santé – la totalité des factures dûment 

réglées dans un délai de trois mois suivant le versement de la subvention.

Par ailleurs, en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordé », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 



connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification au cocontractant et pour une durée de 36 mois.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues calculées 

au prorata du nombre de mois passés sur le secteur.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel 

du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit pour le cocontractant, à 

aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 

lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 



préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable, intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison, sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet de la présente convention ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre de la 

convention ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution de la convention ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée de la présente convention.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues à la présente convention.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.



Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liée à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le bénéficiaire

Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY XX   



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

CONVENTION N° 2023-……. – DGS-DSH

relative au versement de l’aide départementale au logement et à la mobilité

en faveur des étudiants internes en médecine, en odontologie, des stagiaires et des médecins 

dans les zones sous-dotées en offre de soins

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du                                             , 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : le  XX 

ci-après dénommé(e) « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités de cette aide.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action :

Dans les Alpes-Maritimes, comme dans bien d'autres départements français, notamment ruraux, l'accès aux soins est 

aujourd'hui fragilisé par l'insuffisance, voire la disparition progressive des professionnels de santé, notamment des 

médecins libéraux, sur certaines parties du territoire, alors qu'il s'agit de faire face au vieillissement de la population 

et au développement des pathologies chroniques.

Le Département s'est donc engagé pour réduire les inégalités sociales et territoriales en matière de santé afin de 

permettre à tous les maralpins d'accéder en moins de 15 minutes à des soins de qualité. Elle a adopté à cet effet par 

délibération de l’assemblée départementale le 20 décembre 2020 dans le cadre de sa politique Santé, un 

programme « Stop au déserts médicaux » qui renforce son souhait de permettre un accès facilité aux soins 

pour les populations du haut et du moyen pays.
Ce dispositif prévoit notamment l'attribution d'une aide au logement et à la mobilité des étudiants internes en 

médecine et en odontologie et les médecins afin de leur permettre de poursuivre des études longues et onéreuses et 

de compenser en partie les frais supplémentaires (loyer, déplacements) occasionnés lors de leurs stages ou de leur 



installation ou pour un remplacement sur un secteur déficitaire, défini par l’arrêté en vigueur portant délimitation des 

zones caractérisées par une offre de soins insuffisante de l’ARS en contrepartie de la priorisation des stages (au moins 

un semestre) en zone sous dense et en prévision d’une installation d’au moins trois ans sur ce même type de zone, 

dans un dispositif de coordination de soins (maison de santé pluriprofessionnelle / communauté professionnelle 

territoriale de santé / centre départemental de santé).

2.2. Modalités opérationnelles :

Une commission technique d’évaluation, comprenant des représentants du Département (élus et administratifs), de 

la délégation territoriale de l’Agence régionale de santé (ARS), du conseil départemental des ordres concernés, de la 

faculté de médecine, est chargée de l’examen des candidatures, et de valider l’attribution de ces aides en commission 

permanente.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU COCONTRACTANT

Le cocontractant s'engage à respecter les prescriptions du règlement d'attribution et de la présente convention.

Il s'engage à communiquer au Département, et pour la durée de la convention, son adresse exacte et son domicile 

légal ainsi qu'un certificat d'inscription de l'établissement où il poursuit ses études.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 

convention s’élève à 450 € par mois, pour une durée variable selon la qualité du bénéficiaire.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément à la comptabilité publique.

Après avis de la commission technique d’évaluation, le demandeur percevra une subvention départementale destinée 

à compenser le double loyer éventuel à la charge du stagiaire en médecine et en odontologie et du médecin ainsi que 

les frais de déplacements liés à leur activité dans les zones sous-dotées en offre de soins.

Le montant de cette aide sera calculé et versé selon les modalités suivantes :

- le stagiaire percevra une aide de 450 € par mois maximum pendant la durée du stage, sous réserve de la 

transmission, deux mois avant le début du stage, des factures acquittées (quittances de loyers, justificatifs de 

frais de déplacement) ;

- le médecin remplaçant percevra une aide de 450 € par mois maximum pendant la durée du remplacement (et 

au maximum pour trois ans) sous réserve de la transmission des factures acquittées (quittances de loyers, 

justificatifs de frais de déplacement) ;

- le médecin qui s’engage à s’installer pendant une durée minimale de trois ans dans une zone sous dotée en 

offre de soins percevra une aide de 450 € par mois maximum pour une durée de trois ans au plus sous réserve 

de la transmission des factures acquittées (quittances de loyers, justificatifs de frais de déplacement). 

Le co-contractant s’engage à transmettre au Département-Direction de la santé- la totalité des pièces justificatives.

Par ailleurs, en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordé », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification au cocontractant jusqu'à la fin de l’engagement 

variable selon la qualité du bénéficiaire, conformément à l'article 2 du règlement d'attribution. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.



Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues..

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel 

du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit pour le cocontractant, à 

aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 8 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 9 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

9.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 



personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet de la présente convention ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre de la 

convention ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution de la convention ;

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée de la présente convention.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues à la présente convention.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

9.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liée à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



9.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le cocontractant

Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY        XX



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 



Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LE DEVELOPPEMENT DES 

SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE LA SANTE

CONVENTION N° 2023-…… - DGA-DSH

relative au versement de l’aide départementale en faveur des étudiants internes en médecine 

pour l’acquisition de matériel nécessaire à la bonne réalisation de stages 

dans les zones sous-dotées en offre de soins

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de la commission permanente en date du                                                                    , 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : le  XX 

ci-après dénommé(e) « le cocontractant »

d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet de définir les conditions et les modalités de cette aide.

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action :

Dans les Alpes-Maritimes, comme dans bien d'autres départements français, notamment ruraux, l'accès aux soins est 

aujourd'hui fragilisé par l'insuffisance, voire la disparition progressive des professionnels de santé, notamment des 

médecins libéraux, sur certaines parties du territoire, alors qu'il s'agit de faire face au vieillissement de la population 

et au développement des pathologies chroniques.

Le Département s'est donc engagé pour réduire les inégalités sociales et territoriales en matière de santé afin de 

permettre à tous les maralpins d'accéder en moins de 15 minutes à des soins de qualité. Elle a adopté à cet effet par 

délibération prise par l’assemblée départementale le 20 décembre 2020, dans le cadre de sa politique Santé, un 

programme « Stop au déserts médicaux » qui renforce son souhait de permettre un accès facilité aux soins 

pour les populations du haut et du moyen pays.



Ce dispositif prévoit notamment l'attribution d'une aide financière aux étudiants stagiaires en médecine à l’acquisition 

de matériel médical ou informatique nécessaire à la bonne réalisation de stages dans les zones sous dotées en offre 

des soins définies par l’arrêté en vigueur portant délimitation des zones caractérisées par une offre de soins 

insuffisante de l’ARS.

2.2. Modalités opérationnelles :

Une commission technique d’évaluation, comprenant des représentants du Département (élus et administratifs), de 

la délégation territoriale de l’Agence régionale de santé (ARS), du conseil départemental des ordres concernés, de la 

faculté de médecine, est chargée de l’examen des candidatures, et de valider l’attribution de ces aides en commission 

permanente.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU COCONTRACTANT

Le cocontractant s'engage à respecter les prescriptions du règlement d'attribution et de la présente convention.

Il s'engage à communiquer au Département, et pour la durée de la convention, son adresse exacte et son domicile 

légal ainsi qu'un certificat d'inscription de l'établissement où il poursuit ses études.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 

convention s’élève à 1 500 € TTC dans la limite des frais réellement engagés par le cocontractant.

Le montant de cette aide est unique, plafonné et sera calculé sur devis ou factures transmis par les stagiaires.

Au vu de ces éléments réceptionnés, l’aide départementale s’élèvera à XX € sur un montant total de factures de XX €. 

Ladite subvention sera versée en une fois après notification de la présente convention.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique.

Après avis de la commission technique d’évaluation et au vu des devis qui lui seront transmis, le demandeur percevra 

une subvention départementale destinée à l’achat du matériel nécessaire à la bonne réalisation des stages : matériel 

médical, informatique.

Le cocontractant s’engage à transmettre au Département – Direction de la Santé – la totalité des factures dûment 

réglées dans un délai de trois mois suivant le versement de la subvention.

Par ailleurs, en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordé », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet à compter de sa notification au cocontractant jusqu’à la fin des études de médecine 

des étudiants stagiaires concernés.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.



6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention, et après mise en demeure par le Département 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues..

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 

clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel 

du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.

6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit pour le cocontractant, à 

aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 8 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable, intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 9 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

9.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.



Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet de la présente convention ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre de la 

convention ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution de la convention ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée de la présente convention.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues à la présente convention.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 

faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

9.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 

(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 

des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 

collecte de données, l’information liée à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 

de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 

rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 

décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 

délégué à la protection des données, s’il en a désigné un, conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 

protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 

par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.



9.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le cocontractant

Alpes-Maritimes

Charles Ange GINESY                       XX



ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 

(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 

les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 

Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 

données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 

garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 

à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 

le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 

cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 

de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 



garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 

par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 

les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 

conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.


